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AAVVAANNTT--PPRROOPPOOSS 
La question de la terre au Cameroun charrie aujourd’hui des enjeux internes et internationaux. 
Ces dernières années, à la faveur de l’accroissement des populations camerounaises avec 
l’explosion démographique dans les grandes villes, la demande en produits alimentaires avec 
la question de la demande des terres et lorsqu’on y ajoute à cela, les politiques 
gouvernementales sur l’accroissement des investissements étrangers et publics telles que 
l’exploitation minière et foncière, la fièvre autour la terre monte d’un cran. Au-delà des 
bénéfices économiques que notre pays peut en retirer une fois les concessions�d’exploitation 
de notre sol et sous-sol entamées, il reste  à gérer toutes les questions d’indemnisation, 
d’assainissement de l’environnement, du respect des conventions passées avec les exploitants 
et du respect des droits des populations locales vivant dans les sites exploités.���

C’est à juste titre que� Le Réseau de Lutte contre la Faim (RELUFA) et Le Centre 
d’Accompagnement de Nouvelles  Alternatives de Développement Local (CANADEL) deux 
organisations de la société civile camerounaise, qui depuis une décennie, travaillent sur la 
gouvernance minière et foncière et sur le phénomène d’accaparement des terres par des 
grands groupes industriels, ont choisi de porter à l’attention de la Délégation de l’Union 
Européenne en 2014 un « Projet de renforcement de la transparence et de la participation 
dans la gestion des ressources naturelles ». Au centre de leurs préoccupations, se trouve 
l’amélioration de la transparence et de la participation dans les  processus d’attribution des 
concessions foncières à des fins industrielles et minières.�

Au plan global, ce projet vise à contribuer à la gouvernance dans l’acquisition des terres par 
les unités agroindustrielles et minières au Cameroun, ainsi qu’à la protection des droits des 
communautés riveraines alentour des sites d’exploitation, et au-delà, de l’amélioration des 
conditions de vie des populations. 

Comme il est de coutume dans ce type de projet, une étude de base sur la transparence et la 
participation des communes et communautés dans les processus d’attribution et de gestion 
des concessions foncières et minières  a été réalisée dans neuf arrondissement, Ngoyla, 
Batouri, Bipindi, Lokoundjé, Campo, Akom II et Figuil pour que l’échantillon rende compte 
de la réalité du phénomène. Pendant les mois d’Août à Septembre 2015, une équipe a collecté 
des données auprès des communes et des communautés riveraines aux exploitations 
agroindustrielles et minières des localités suscitées.   

De manière générale, cette étude comme celles qui l’ont précédé, souligne l’opacité qui 
entoure la gestion foncière au Cameroun. Elle questionne le cadre légal et juridique autour de 
l’attribution des concessions foncières et minières et analyse les conflits qui naissent autour de 
ces exploitations du fait du manque d’informations des communautés sur les clauses 
contractuelles qui lient ces entreprises à l’Etat.  

Enfin, cette étude loin d’être un chef d’œuvre se veut une contribution modeste qui vise à 
améliorer le cadre règlementaire sur la transparence et la participation des populations dans 
les attributions des concessions foncières et minière au Cameroun. Tout en espérant que les 
lecteurs trouveront de la matière pour d’autres perspectives, nous remercions tous ceux qui 
ont contribué à la réalisation de cette étude.  

                                                               Pour le projet TRAP-GRN 

                                                                                               AFOUBA DJANA ANDRE MARIE 
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RESUME EXECUTIF 
 

Pour réaliser sa vision 2035 pour l’émergence et le DSCE le Cameroun a mis en avant l’agriculture et 
ses ressources naturelles. Afin de mettre à profit ce potentiel, le Cameroun, comme de nombreux 
autres pays d’Afrique, a adopté, à côté d’autres mesures, une stratégie d’attraction des investissements 
directs étrangers comme moteur de sa croissance. Ce choix a eu pour conséquence, au cours de ces 
dernières années, d’augmenter la demande de terres arables par les multinationales et des cessions de 
vastes concessions de terres par l’Etat pour la création des grandes plantations industrielles et 
l’exploitation des mines. Même si plusieurs transactions ont déjà été conclues, il n’en demeure pas 
moins que la demande est en permanente croissance.  
 

Dans ce vaste mouvement de cession de ses terres, le gouvernement camerounais s’est doté d’une 
législation fiscale et douanière susceptible d’attirer des potentiels investisseurs. Un nouveau code des 
investissements a vu le jour, le code minier de 2001 a été revu. Toutes ces incitations à 
l’investissement ont créé à moyen terme l’effet escompté avec l’afflux d’une certaine catégorie 
d’investisseurs peu préoccupés des conditions de vie des communautés riveraines à leur exploitation. 
 

En ce qui concerne le secteur minier, le Cameroun promeut, à travers le Code minier, la recherche, 
l’exploitation et la transformation des ressources minérales nécessaires au développement socio-
économique du pays. C’est alors pour cette raison que le Cameroun s’est, en 2001, doté d’un Code 
minier, favorable aux investisseurs, ensuite amendé en 2010.  
 

Aujourd’hui, de vastes étendues de terres ont été cédées et sont en cours de cession au grand dam des 
populations riveraines dont la subsistance dépend de la terre. Les études antérieures révèlent que l’une 
des caractéristiques de ces transactions foncières et minières est l’opacité des conditions d’attribution 
et de gestion de ces concessions, et la faible participation des communes locales et des populations 
riveraines qui abritent ces concessions. C’est à ce titre que le RELUFA et le CANADEL se sont 
résolus à porter cette problématique sur la place publique. Un tel engagement s’est traduit par la 
formulation d’un projet soumis et élu au financement de l’Union Européenne pour les années 2015, 
2016 et 2017. Les activités du dit projet prévoient, entre autres, l’élaboration d’une étude de base 
dont l’objet est  de faire un état des lieux de la transparence et de participation dans le processus 
d’attribution des terres aux fins agroindustrielles et minières, afin de donner au projet et aux 
différentes parties prenantes un cadre de référence pouvant permettre une meilleure appréhension du 
phénomène et des moyens d’évaluation de l’action à son terme.  
 

Cette étude qui fait l’objet de ce rapport a été réalisée entre le mois d’Août et de Septembre 2015, dans 
neuf arrondissements dont Nanga�Eboko, Mbandjock, Ngoyla, Batouri, Bipindi, Lokoundjé, Campo, 
Akom II et Figuil. Les populations ciblées par l’enquête de l’étude ont été principalement les 
communautés riveraines des projets agroindustriels et miniers.  
 

Ce rapport constate en première analyse la demande croissante des terres pour l’exploitation minière et 
agroindustrielle depuis 2008. Ainsi, le nombre total de superficies sollicitées en 2013 pour les activités 
d’exploration ou d’exploitation minière est, selon le Rapport 2013 ITIE 2015, estimé à 81656,99 Km.2 

Elle  démontre que les terres acquises s’accompagnent des restrictions d’accès aux espaces et 
ressources, des déguerpissements involontaires, des destructions de tombes et sites sacrés, des pertes 
de services forestiers, accompagnée de faibles ou d’une absence de compensations, la faiblesse et la 
position ambiguë des instances créés par l’Etat au niveau local qui s’arrogent les prérogatives de celui-



 

 

ci, et la faible implication des administrations compétentes  dans les processus d’affectation des terres 
et de gestion de la ressource foncière, potentielle source de revenus. 
 

Dans sa seconde grille de lecture, l’étude revisite le cadre légal des attributions de concessions 
foncières et minières pour conclure qu’il est utile revoir celui-ci afin de garantir les droits des 
communautés. 
 

Enfin, elle montre que Communes et Communautés enquêtées ne connaissent que les noms des 
différentes compagnies qui sont propriétaires des concessions foncières et minières. Celles-ci n’ont 
pas d’informations exactes sur la durée de mise en œuvre des concessions, sur les superficies 
concédées et  la destination des produits exploités.  

 

 

  
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

IINNTTRROODDUUCCTTIIOONN  

 

 

CCoonntteexxttee  eett  OObbjjeeccttiiffss  ddee  ll’’ééttuuddee  
Le Cameroun est un pays d’Afrique centrale. Situé à la charnière entre l’Afrique occidentale 
humide et sahélienne et l’Afrique centrale, il s’étire en longueur approximativement du 2e au 13e 
degré de latitude nord et s’étale en largeur entre le 6e et le 13e degré de longitude Est. Il couvre 
une superficie de 475 650 kilomètres carrés (A. Melingui et M.Gwanfogbe, 1983 :4). Il est 
limité à l’Ouest par le Nigéria, au sud par le Congo, le Gabon et la Guinée équatoriale, à l’Est 
par la République centrafricaine et au Nord-Est par le Tchad. Cinq zones agro-écologiques 
porteuses de paysages et de climats variés sont identifiables dans le pays. Ce sont :  
 

� LLaa  ZZoonnee  ssoouuddaannoo--ssaahhéélliieennnnee    
Elle s’étend sur 100 353 km2, soit sur plus du cinquième de la superficie du pays. Elle couvre 
globalement les Régions de l’Extrême-Nord et du Nord. Elle est caractérisée par une alternance 
de plateaux d’altitude moyenne variant entre 500 et 1000 mètres, de pénéplaines de 200 à 300 
mètres surplombées de quelques massifs montagneux (Mont Kapsiki) et de plaines inondables 
ou yaérés parsemées d’inselbergs. Les basses terres au Nord sont globalement divisées en deux 
par les monts Mandara. Il s’agit des plaines inondables des yaérés et de la plaine du Diamaré 
qui rejoignent les plaines du Tchad, tandis que plus au sud, la Cuvette de la Bénoué se trouve 
entre des plateaux et des massifs granitiques ou volcaniques. Les monts Mandara surplombent à 
1442 mètres et présentent des reliefs à forte pente, constitués d’inselbergs et de culots de laves. 
Les sols présentent une grande diversité (ferrugineux, lessivés, hydromorphes, alluvionnaires, 
lithosols, vertisols, etc.). Les principales cultures agricoles sont le coton, le mil-sorgho, le niébé, 
l’oignon et le sésame. (MINEPAT, 2014).  

 

� LLaa  ZZoonnee  ddeess  hhaauutteess  ssaavvaanneess  gguuiinnééeennnneess    
Elle se situe entre le 4e et le 8e degré de latitude Nord. Elle est vaste de 123 077 km2 et occupe 
28% de la superficie nationale. Elle couvre la Région de l’Adamaoua et une partie des Régions 
de l’Est (Département du Lom-et-Djérem) et du Centre (Département du Mbam). Cette zone 
est constituée dans sa majeure partie par un vaste plateau d’altitude comprise entre 900 et 1 500 
mètres, avec des sommets atteignant 1 800 mètres. Les sols sont perméables et ont une capacité 
de rétention d'eau moyenne. Ce sont des sols ferrallitiques bruns ou rouges et des sols 
hydromorphes. Les principales cultures sont le mil-sorgho, le maïs, l’igname et la pomme de 
terre. (Idem) 

 

� LLaa  ZZoonnee  ddeess  hhaauuttss  ppllaatteeaauuxx  
Elle est située entre le 5e et le 7e degré de latitude nord et entre le 9°45’ et le 11°25’ de longitude 
est. Elle couvre une superficie de 31 192 km2. Cette zone présente un relief très diversifié, avec 
des paysages de moyennes montagnes, caractérisés par une végétation de savane, des plateaux 
étagés, des bassins déprimés et des plaines traversées par des forêts galeries. Elle correspond 
aux Régions de l’Ouest et du Nord-Ouest. Dans l'ensemble, les sols sont très fertiles et propices 
aux activités agricoles. Les principales cultures agricoles sont le cacao, le café, le maïs, le haricot 
sec, la pomme de terre, les produits maraîchers (idem). 
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� LLaa  ZZoonnee  ffoorreessttiièèrree  hhuummiiddee  àà  pplluuvviioommééttrriiee  mmoonnoommooddaallee    
Encore appelée zone littorale, elle couvre une bande de 364 km qui longe le littoral de la 
frontière nigériane au nord, à la frontière équato-guinéenne au sud. Elle occupe 45 658 km2. Le 
relief est marqué par des plaines côtières d’une profondeur maximale de 360 km, s’étendant le 
long de la frontière nigériane au nord-ouest et se rétrécissant aux abords du mont Cameroun. 
Elle couvre les Régions du Littoral et du Sud-Ouest, et la bordure côtière de la Région du Sud 
(Kribi-Campo). Les sols sont constitués de pentes volcaniques et de sédiments d’origine 
rocheuse le long de la côte. Les principales cultures agricoles sont le cacao, la banane, le 
plantain, l’huile de palme, le gingembre, le poivre (idem). 

 

� LLaa  ZZoonnee  ffoorreessttiièèrree  àà  pplluuvviioommééttrriiee  bbiimmooddaallee.  
Elle s’étend entre le 2e et le 4e degré de latitude Nord et occupe une superficie de 165 770 km2. 
Elle s’étend de la zone côtière au sud-est à la limite sud du plateau de l’Adamaoua entre les 
forêts dégradées des Régions du Centre et du Littoral, et la forêt dense humide des Régions du 
Sud-Ouest et de l’Est. Elle présente un relief monotone ponctué de quelques rares inselbergs 
autour de Yaoundé et s’incline faiblement en direction de la cuvette congolaise. Les sols sont en 
majorité ferralitiques, acides, argileux et de couleur rouge ou jaune selon la durée de la saison 
humide. Ils ont une faible capacité de rétention des éléments nutritifs et s’épuisent rapidement 
après leur mise en culture. Les principales cultures sont le cacao, le manioc, le maïs, l’huile de 
palme, l’ananas (idem). 
 

Ces différentes zones expliquent bien la diversité et l’abondance des ressources naturelles du 
pays. Sa position dans le bassin du Congo est révélatrice de son potentiel forestier ; le climat et 
la végétation différenciés en font un pays dans lequel tous les types d’agriculture et d’élevage 
peuvent prospérer. 
 

Au plan hydrographique, le Cameroun est drainé par des cours d’eau de dimension moyenne. 
La répartition et le régime des fleuves et rivières subissent l’influence du climat. Très dense dans 
le domaine équatorial, le chevelu hydrographique est faible dans le domaine tropical. Les cours 
d’eau qui sont diversement utilisés constituent un important atout économique.  
 

La diversité géomorphique observée dans les différentes zones agro-écologiques explique la 
diversité de minerais dont regorge le sous-sol (fer, bauxite, calcaire, or, nickel, cobalt, de rutile, 
diamant, saphir, pouzzolane, argile, etc.). Quand on y ajoute les hydrocarbures tels que le 
pétrole et le gaz, il est loisible d’affirmer que le Cameroun dispose d’avantages comparatifs 
suffisants pour promouvoir une économie prospère.  
 

EElléémmeennttss  ddee  ccoonntteexxttee  ééccoonnoommiiqquuee  
L’évolution historique du pays présente quelques grands moments d’attention qui expliquent sa 
situation économique actuelle. Ils indiquent le passage d’une courte prospérité après les 
indépendances à des difficultés structurelles importantes. Elles ont été couronnées par un 
enlisement profond dans une crise économique au milieu des années 80, ce qui a provoqué la 
mise en œuvre des politiques de stabilisation macroéconomique à travers des ajustements 
successifs au sortir desquels, une nouvelle politique de relance a été élaborée dans le cadre de la 
vision « Cameroun, 2035 ». L’historique de cette évolution peut se présenter succinctement 
comme suit :  
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� après l’indépendance du pays en 1960, dans le cadre de la déclaration : “Les années 1960 : 
une décennie pour le développement” des Nations Unies, le Cameroun se lance dans la 
politique des plans quinquennaux. Il connaît alors une prospérité relativement renforcée 
par l’exploitation pétrolière de la fin des années 70 ; 

� après les chocs pétroliers de 1974 et 1979, le pays sombre dans une crise au milieu des 
années 80. Les programmes d’ajustement structurel mis en œuvre entre 1986 et 1994 sont 
sans succès pour faire sortir le Cameroun de la crise. Il fait donc recours à l’initiative en 
faveur des Pays pauvres très endettés (PPTE) à laquelle il est éligible en 1999. Le Point de 
Décision franchi en 2000, le Document de Stratégie de Réduction de la Pauvreté (DSRP) 
est élaboré et adopté en 2003. Ce n’est qu’en 2006 que le Point d’Achèvement est atteint et 
ouvre de nouvelles perspectives de développement au Cameroun. 
 

Compte tenu de tous les nouveaux enjeux, le gouvernement a engagé une réflexion globale 
ayant abouti en 2009 à l’élaboration d’une vision de développement en 2035 qui veut “ffaaiirree  dduu  
CCaammeerroouunn,,  uunn  ppaayyss  éémmeerrggeenntt,,  ddéémmooccrraattiiqquuee  eett  uunnii  ddaannss  ssaa  ddiivveerrssiittéé”. Cette vision repose sur 
quelques axes fondamentaux à savoir : la réduction de la pauvreté à un niveau socialement 
acceptable ; le passage à la production agricole de seconde génération ; l’atteinte du stade de 
Nouveau Pays industrialisé (NPI) ; l’évolution vers le statut de pays à revenu intermédiaire ; le 
renforcement de l’unité nationale et la consolidation du processus démocratique. 
  

Pour sortir de la pauvreté, le Cameroun vise notamment un taux de croissance de 5.5 % par an 
dans la période 2010-2020 et un taux d’Investissement direct étranger d’environ 25% (DSCE 
2010-2020). Pour y parvenir, sous contrainte d’une bonne gouvernance, un accent particulier est 
mis sur les secteurs agricole et minier dans leur dimension industrielle en qualité de potentiels 
leviers de croissance économique.  
 

Selon les statistiques de la FAO (voir http://landportal.info/fr), le Cameroun dispose d’environ 
6,2 millions d’hectares de terres arables, dont 1,3 million d’hectares, soit un peu plus de 20%, 
sont effectivement cultivés. À ce potentiel, s’ajoute la grande diversité agro-écologique du 
Cameroun, son accès facile à la mer et les immenses possibilités d’irrigation des terres pour 
l’agriculture estimées à 240 000 hectares. Seulement 33 000 hectares (idem) de ces terres sont 
irrigués pour le moment. Les marges de croissance dans ce secteur restent donc importantes, 
car, seulement 17% des terres irrigables sont exploitées, alors que 26% seulement des terres 
arables sont cultivées. CCee  qquuii  ppoouurrrraaiitt  ttrraadduuiirree  ll’’iimmpprreessssiioonn  oouu  ll’’iilllluussiioonn  ddee  llaa  ddiissppoonniibbiilliittéé  ddeess  
tteerrrreess  aauu  CCaammeerroouunn.. Elles offrent ainsi les terreaux nécessaires au développement intensif de 
toutes sortes de cultures vivrières ou de rente par les investisseurs de toute taille et rendent ce 
pays particulièrement attractif pour les investissements dans le secteur agricole. 
 

Quant au secteur minier, les études révèlent que le Cameroun dispose d’au moins 52 types de 
minerais [Ntep Gweth et al, 2001]. On y trouve des gisements de fer (celui de Mballam1 
avoisinant 2,5 milliards de tonnes, celui de Kribi estimé à 350 millions de tonnes, celui de 
Nkout, etc.), de bauxite (ceux de N’gaoundal et Mini-Martap estimés à plus de 1 milliard de 

                                                           
1 Au niveau des Communautés, l’écriture est « Mballam », mais dans certains documents c’est écrit « Mbalam ». 
Quel qu’en soit l’écriture retenue, c’est la seule localité qui porte le projet d’exploitation de fer par la firme 
australienne SUNDANCE Resources Ltd. 
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tonnes), de rutile (principalement celui d’Akonolinga avec des réserves géologiques avoisinant 
300 millions de tonnes), de diamant avec celui de Mobilong avec des réserves estimées à plus de 
700 millions de carats (idem, page 67), d’or, d’argent, de terre rare, etc. 

Pour mettre à profit le potentiel susmentionné, le Cameroun, comme de nombreux autres pays 
d’Afrique, a adopté à côté d’autres mesures, une stratégie d’attraction des Investissements 
directs étrangers comme moteur de la croissance endogène. 

À titre d’illustration dans le secteur foncier, ce choix a pour conséquence, au cours de ces 
dernières années, l’augmentation de la demande de terres arables par les multinationales et des 
cessions de vastes parcelles de terre par l’État pour la création des grandes plantations 
industrielles. En plus des transactions déjà conclues, on note un nombre important de 
négociations en cours, sur des superficies variant entre un million et demi et deux millions 
d’hectares (Samuel Nguiffo, Michèle Sonkoue Watio, 2015). 

Il en est de même pour le secteur minier où le Cameroun, avec l’avènement d’un nouveau code 
minier, a accéléré l’attribution des permis miniers. Depuis l’entrée en vigueur de ce code au 
Cameroun, près de 328 permis miniers avaient été sollicités parmi lesquels 125 étaient encore 
en phase d’exploration et 05 seulement en phase d’exploitation en 2014 (Rapport ITIE 
Cameroun sur l’exercice 2013, 2015). En 2013, la superficie totale des concessions minières en 
phase d’exploitation était de 148 625 ha (idem).  

Au regard de ce qui précède, on s’aperçoit que de vastes étendues de terres ont été cédées ou 
sont en cours de cession aux investisseurs étrangers.  

Les premières analyses faites autour de ces cessions nous donnent à constater qu’elles se font le 
plus souvent sans une participation des populations riveraines dont la subsistance dépend du 
capital terre. Par ailleurs, ces attributions semblent obéir à des dispositifs différents selon 
l’investisseur. En conséquence, on a du mal à apprécier l’uniformité des processus d’attributions 
des concessions agroindustrielles et minières sur des bases légales claires. Elles sont différentes 
tant du point de vue des formes que de celui des attributaires.   
 

Au regard de tout ce qui précède, il se pose un réel problème de gouvernance dans l’attribution 
et la gestion des terres aux fins d’exploitation agro industrielles et minières au Cameroun. Le 
Réseau de Lutte contre la Faim (RELUFA) et le Centre d’Accompagnement de Nouvelles 
Alternatives de Développement Local (CANADEL), deux Organisations de la société civile 
(OSC) camerounaise travaillant depuis quelques années sur les questions de gouvernance 
foncière et minière, se sont résolus à conjuguer leurs efforts afin de porter sur la place publique 
la question de la gouvernance des mises à disponibilité des terres aux fins agro-industrielles et 
minières au Cameroun. Cet engagement s’est traduit par la formulation d’un projet soumis et 
élu au financement de l’Union européenne pour les années 2015, 2016 et 2017. Les activités 
dudit projet prévoient entre autres, l’élaboration d’une étude de base dont l’objet est de faire un 
état des lieux de la transparence et de la participation des Communes et Communautés dans le 
processus d’attribution et de gestion des terres aux fins agroindustrielles et minières, de manière 
à donner au projet et aux différentes parties prenantes un cadre de référence susceptible de 
permettre une meilleure appréhension du phénomène et des moyens d’évaluation de l’action à 
son terme. 
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Spécifiquement, il a été question : 

� de faire un état des lieux de la réalité des processus d’attribution de terres à des fins agro-
industrielles et minières ;  

� d’élaborer une cartographie des terres déjà concédées et de demandes en instance ; 

 

� d’obtenir des informations sur la manière dont les questions de transparence et de 
participation des Communes et des Communautés sont abordées sur les terres déjà 
concédées ou en cours de concession ; 

 

� d’analyser les questions de la transparence et de la participation des Communes et des 
Communautés riveraines dans le processus d’octroi et de gestion des terres à des fins 
agro-industrielles et minières ; 

 

� d’obtenir les perceptions des autorités traditionnelles, administratives, religieuses, 
municipales, des populations riveraines et des experts de la réalité de la transparence et 
de la participation des Communes et des Communautés dans l’octroi et la gestion des 
terres à des fins minière et agroindustrielle ; 

 

� d’évaluer les impacts du processus d’octroi des concessions foncières à des fins agro-
industrielles et minières sur l’accès à la terre des Communautés riveraines et sur 
l’économie nationale ; 

 

� d’analyser la politique gouvernementale d’attribution des terres aux fins agro-industrielles 
et minières en rapport avec les options globales de croissance économique 
(développement durable) ; 

 

� d’apprécier les dynamiques internes d’accaparement des terres ; 

 

� de constituer une base de données permettant non seulement de piloter le Projet, mais 
aussi de servir de source d’informations pour le public.  

 

 

Le présent document qui fait office de rapport d’étude de base s’articule autour de quatre 
points : une méthodologie, des résultats, des recommandations et une conclusion. 
 

 

AAPPPPRROOCCHHEE  MMÉÉTTHHOODDOOLLOOGGIIQQUUEE  
 

 
11.. CCaaddrree  ssppaattiiaall  

Notre ambition autour de cette étude était de saisir la diversité des situations en matière de 
cession des terres tant pour des activités agroindustrielles que minières. Dans cette perspective, 
et en fonction des limites budgétaires, nous avons choisi de travailler dans trois des cinq zones 
agro-écologiques du Cameroun (la Zone Soudano sahélienne, la Zone forestière humide à 
pluviométrie monomodale et la Zone forestière à pluviométrie bimodale). Les localités retenues 
sont celles de (Nanga-Eboko, Mbandjock, Nkoteng, Lembe Yezoum, dans la Région du 
Centre ; celles de Ngoyla, Mballam 2, Djadom, Batouri, Tikondi, Gadji, Cambele dans la 
Région de l’Est ; les localités de Bipindi, Lokoundjé, kribi dans la Région du Sud ; et celles de  
Figuil centre, Bidzar, Biou, dans la Région du Nord. Ces localités font partie de cinq 
Départements du Cameroun : la haute Sanaga pour le Centre, le haut Nyon, la Kadeï à l’Est, 
l’Océan au Sud et le Mayo Louti pour le Nord. Le choix de ces sites se justifie par le fait qu’ils 
abritent des projets agroindustriels et/ou miniers d’envergure et présentent des projets 
d’extension des activités des entreprises agroindustrielles et/ou minières déjà installées. Des 
descentes précédentes dans ces localités avaient permis de collecter quelques informations sur la 
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base desquelles avait pu être émis des hypothèses qui devaient être confirmées ou infirmées par 
une étude approfondie. Les données ont été collectées durant la période mi-août à mi-
septembre 2015. 

22.. CCaaddrree  tteemmppoorreell  

Notre étude couvre la période allant de 2005 à 2015. Cette période coïncide avec celle au cours 
de laquelle, le gouvernement camerounais, dans une perspective de sortie de crise économique, 
s’engage à augmenter le taux des investissements privés extérieurs notamment dans les domaines 
agroindustriels et miniers. Cependant, pour des raisons d’historicité et des besoins de 
comparaison, nous avons choisi des zones où les concessions ont été faites avant cette période, 
question de mieux saisir les évolutions et les contraintes liées aux différents processus 
d’attribution. 

33.. EEcchhaannttiilllloonn  ddee  ll’’EEttuuddee  

Pour mener à bien notre recherche, nous avions besoin d’un appareillage qui nous permette de 
collecter et d’analyser de manière intelligible les données. De ce point de vue, nous avons à la 
fois défini la population de l’étude, les techniques de l’échantillonnage, la taille de l’échantillon. 

� LLaa  ppooppuullaattiioonn  ddee  ll’’ééttuuddee    
Elle est principalement constituée des Communautés riveraines des projets agroindustriels et 
miniers. Les Communautés autochtones, les Autorités traditionnelles et religieuses, les 
Représentants des Communes, les Experts, les Autorités administratives locales, les 
Responsables des Administrations centrales et locales, les Représentants des Entreprises 
agroindustrielles et minières, les Partenaires au développement, les OSC au niveau local et 
national au sens large travaillant sur la question constituaient notre population statistique. Ces 
différentes catégories ont été choisies du fait de leur connaissance du sujet abordé et aussi du fait 
qu’elles sont présumées détenir l’information que nous recherchons en tant qu’institution ou 
actrice présente ou absente du processus d’attribution. 

� LLeess  tteecchhnniiqquueess  dd’’éécchhaannttiilllloonnnnaaggee  

La taille de la population étudiée étant grande et les moyens mobilisés pour réaliser l’étude 
réduit, il nous a semblé indispensable de construire un échantillon à partir duquel l’étude a été 
menée et dont les résultats pourraient être extrapolés sur l’ensemble de la population étudiée. 
Pour cela, nous avons combiné deux méthodes d’échantillonnage à savoir : la méthode des 
quotas et la méthode de choix raisonnée.  

La méthode des quotas consiste à élaborer un modèle réduit de la population étudiée selon des 
critères dont on connaît la répartition dans la population (sexe, âge, catégorie 
socioprofessionnelle du chef de ménage . . .). On donne à chaque enquêteur un plan de travail 
qui lui impose le respect de certaines proportions au sein de ses interviewés. La méthode de 
choix raisonné quant à elle consiste pour le chercheur à choisir délibérément les sujets à 
interroger.  

Le choix de combiner ces deux méthodes tient de ce que l’assemblage de ces deux méthodes 
permet d’améliorer le niveau de généralisation des résultats obtenus. La combinaison de ces 
deux méthodes permettant d’améliorer le niveau de généralisation des résultats obtenus, il a été 
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question, d’une part, de s’assurer que l’échantillon est une représentation réduite de la 
population de base, d’autre part, de choisir délibérément des sujets à interroger. Ces 
informateurs ont été identifiés et choisis en fonction de leur connaissance des thèmes abordés 
par l’étude et de leur rôle dans la gouvernance foncière et minière.  

� LLaa  ttaaiillllee  ddee  ll’’éécchhaannttiilllloonn  

Prenant à notre compte les techniques choisies pour l’échantillonnage, nous avons défini de 
manière empirique un échantillon prévisionnel de 450 personnes à enquêter, réparties suivant 
différentes variables comme indiqué dans le tableau ci-dessous : 
 
CCaattééggoorriieess ddeess ppeerrssoonnnneess rreessssoouurrcceess YYddéé CCeennttrree EEsstt NNoorrdd SSuudd 
LLeess ppooppuullaattiioonnss aauuttoocchhttoonneess rriivveerraaiinneess    26  18 
LLeess ppooppuullaattiioonnss bbaannttoouueess rriivveerraaiinneess   68 75 57 50 
AAuuttoorriittééss ttrraaddiittiioonnnneelllleess  9 6 5 10 
AAuuttoorriittééss rreelliiggiieeuusseess  4 3 3 3 
CCoommmmuunneess  3 1 1 5 
OOrrggaanniissaattiioonnss ddee llaa SSoocciiééttéé cciivviillee llooccaallee  2 1 1 4 
EExxppeerrtt//OONNGG//SSyynnddiiccaatt 20 5 3 1 2 
EEnnttrreepprriisseess mmiinniièèrreess eett//oouu 
AAggrrooiinndduussttrriieelllleess 

 2 3 2 3 

SSeerrvviicceess ddééccoonncceennttrrééss ddee ll’’ÉÉttaatt  7 7 5 5 
LLeess SSeerrvviicceess cceennttrraauuxx  14     
LLeess oorrggaanniissmmeess ddee ccooooppéérraattiioonn tteecchhnniiqquuee  10     
LLeess OONNGG nnaattiioonnaalleess ttrraavvaaiillllaanntt ssuurr ddeess 
qquueessttiioonnss ddee ggoouuvveerrnnaannccee ffoonncciièèrree eett//oouu 
mmiinniièèrree  

06     

TToottaall  5500 110000 112255 7755 110000 
SSoouurrccee  ::  AAuutteeuurrss  ddee  ll’’ééttuuddee  

Pourtant, au terme de la collecte des données et au regard des ajustements survenus sur le 
terrain, la taille de l’échantillon a été portée à 660000 pour tenir compte de notre volonté de saisir 
la question des concessions foncières et minières dans la Kadeï. 

44..   MMéétthhooddeess  eett  oouuttiillss  ddee  ccoolllleeccttee  ddeess  ddoonnnnééeess  
 

 

� MMéétthhooddeess  ddee  ccoolllleeccttee  ddee  ddoonnnnééeess  
Les méthodes suivantes ont été mobilisées : l’étude documentaire, les entretiens semi-directifs 
et l’observation directe. 
LL’’ééttuuddee  ddooccuummeennttaaiirree  ::  elle a consisté à rechercher et à exploiter autant que possible, toute la 
documentation disponible (rapports, ouvrages, articles de presse ou scientifiques…) 

 
ayant un 

lien avec les questions abordées par l’étude. 
 

 

LL’’eennttrreettiieenn  sseemmii--ddiirreeccttiiff : c’est une méthode d’interaction entre l’enquêté et l’enquêteur sur la 
base d’une check-list de questions à discuter. Une réponse donnée pouvant en susciter 
d’autres pour des raisons d’approfondissement et de clarification. La mobilisation de cette 
méthode de collecte de données dans le cadre de cette étude tient à ce qu’elle offre une 
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grande flexibilité. Elle a permis d’orienter ou de relancer les personnes interviewées afin de 
mieux cerner l’information pertinente pour l’étude.  
 

LL’’oobbsseerrvvaattiioonn  ::  elle consiste à restituer l'ensemble des événements, des traits spécifiques du 
moment de l’étude. Cette méthode a servi à compléter, à infirmer ou à confirmer certaines 
informations collectées par le biais de l’entretien semi-directif ou de la revue documentaire. 

� OOuuttiillss  ddee  ccoolllleeccttee  ddeess  ddoonnnnééeess    

Les outils de collecte des données suivants ont été mobilisés : les guides d’entretien, les fiches 
de lecture et les fiches d’observation. 

� LL’’oorrggaanniissaattiioonn  ddee  llaa  ccoolllleeccttee  ddeess  ddoonnnnééeess    

L’organisation de la collecte des données s’est faite autour du recrutement et de la formation 
des enquêteurs, de la constitution des équipes par zones d’intervention, de l’élaboration des 
scenarii de collecte des données, de la prise des rendez-vous et des descentes sur le terrain. 
Les équipes de collecte des données ont été construites selon l’approche genre et selon les 
profils recherchés (économiste/gestionnaire, juriste, sociologue, environnementaliste, 
historiens). Cette option visait à prendre en compte toutes les sensibilités et obtenir des 
informations fiables favorables à l’enrichissement des différents angles d’analyse retenus par 
l’étude. Ces équipes ont été réparties selon le tableau ci-dessous : 

         

 

 

 

 
 

H=Homme et F =Femme 

55..  DDééppoouuiilllleemmeenntt  eett  ttrraaiitteemmeenntt    
Au terme de la collecte des données, les différents supports d’entretiens ont été codifiés et les 
variables identifiées. Par la suite, nous avons procédé à la saisie des données et croisé les 
variables pour obtenir les premières tendances. Les données primaires ont été saisies par le 
biais d’un masque de saisie conçu à l’aide du logiciel CSPRO. Elles ont été traitées à la fois 
empiriquement à l’aide du tri à plat, du tri croisé et à l’aide du logiciel Excel. 

66..  LLee  CCaaddrree  dd’’aannaallyyssee  

L’analyse des données s’est faite grâce à la combinaison de quatre grilles d’analyse : l’analyse 
comparative, l’échelle de la participation, l’analyse stratégique et l’analyse causes/effets. La 
première analyse avait pour objectif de déterminer les éléments de divergence et de 
convergence du point de vue des procédures, des modes/formes d’attribution, de l’accès à 
l’information et de la participation des Communes et des Communautés dans les processus 
d’octroi et de gestion des terres à des fins agro-industrielles et minières. L’échelle de la 

ZZoonnee 
dd’’ééttuuddee 

CCeennttrree  EEsstt NNoorrdd SSuudd YYddéé 

SSuuppeerrvviisseeuurr 1H 1H 1F 1F 1H 
EEffffeeccttiiff ddeess 
eennqquuêêtteeuurrss 

3 3 3 3 3 

DDiissttrriibbuuttiioonn 
sseelloonn llee 
sseexxee  

2F, 
1H 

1F, 
2H 

2F, 
1H 

1F, 
2H 

3F 
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participation a servi à déterminer le niveau de participation des Communes et des 
Communautés dans les zones ciblées par l’étude dans les processus susmentionnés. L’analyse 
stratégique a été mobilisée pour comprendre les comportements stratégiques des acteurs de la 
gouvernance foncière et minière autour du capital terre. L’analyse causes/effets quant à elle a 
permis de déterminer les éléments à l’origine du niveau d’accès à l’information des 
Communes et des Communautés et leur niveau de participation révélés par l’étude. Elle a par 
la suite servi à déterminer les conséquences actuelles et potentielles de ce niveau d’accès à 
l’information et de participation révélés sur l’économie nationale et locale, et sur les plans 
social et environnemental. 

77..  LLiimmiittee  ddee  ll’’ééttuuddee    
 

Certains biais de recherche peuvent altérer les résultats obtenus par l’étude notamment des 
limites liées à la collecte des informations, des limites conceptuelles et des limites 
méthodologiques. En effet, dans certaines localités notamment au Nord et au Sud (pour les 
populations pygmées), il a fallu recourir aux services d’un traducteur. Le recours à un 
intermédiaire peut jeter un biais sur l’authenticité de l’information obtenue. En plus, certains 
documents officiels, qui auraient pu renforcer la qualité de l’étude, n’étaient pas accessibles. 
En outre, les concepts de ttrraannssppaarreennccee et de ppaarrttiicciippaattiioonn sont particulièrement délicats à 
manipuler, car il existe une multitude de définitions proposées pour ces concepts. Il a donc 
fallu trouver un compromis pour mener à bien cette étude. Cela a été fait grâce à la 
formulation de définitions opérationnelles. Par ailleurs, le choix des variables étant lié à un 
contexte particulier (notamment les arrondissements dans lesquels s’est effectuée l’étude) et les 
interviews étant davantage effectuées auprès des acteurs de la gouvernance foncière et minière 
de ces arrondissements, la généralisation des résultats obtenus peut être biaisée. Ainsi, afin de 
compléter cette étude, il serait intéressant de s’entretenir avec d’autres acteurs d’autres 
localités. 
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LLEESS  RRÉÉSSUULLTTAATTSS  DDEE  LL’’ÉÉTTUUDDEE  
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L’une des préoccupations premières de notre étude était de saisir l’ampleur ou la réalité des 
attributions des concessions foncières et minières. Pour atteindre cet objectif, nous avons 
recueilli l’information sur l’évolution de la demande des superficies sollicitées et/ou attribuées, 
de même que sur la diversité des demandeurs et la durée. 

Il s’en dégage une variété de situations qui nous donne à penser à une véritable ruée sur les 
terres camerounaises tant pour les questions agroindustrielles que minières. Ces situations sont 
présentées ci-dessous.  

II..   UUnnee    DDeemmaannddee  eenn  tteerrrreess  ddee  pplluuss  eenn  pplluuss  ccrrooiissssaannttee  ppoouurr  ll’’iinndduussttrriiee  
mmiinniièèrree  eett  ddeess  vvaasstteess  ppllaannttaattiioonnss  aaggrroo--iinndduussttrriieelllleess  

Afin de mieux cerner le phénomène de demande de terre de plus en plus croissante, nous 
avons abordé l’analyse par secteur du fait de leurs spécificités. 

II..11..  DDaannss  llee  sseecctteeuurr  mmiinniieerr  ::  EEnnttrree  eexxpplloossiioonn  ddee  llaa  ddeemmaannddee  ddeess  ppeerrmmiiss  eett  llaa  

qquueessttiioonn  ddee  ll’’aalliiéénnaabbiilliittéé  dduu  ssooll  eett  dduu  ssoouuss--ssooll  

II..11..11..    LLee  ppootteennttiieell  mmiinniieerr  ccaammeerroouunnaaiiss    
Depuis plus d’une décennie, on remarque en effet un intérêt croissant des compagnies, 
essentiellement des juniors, aux ressources minières du Cameroun. Quelque peu ralentis par la 
crise financière de 2008, les investissements dans le secteur extractif, notamment minier ont 
repris progressivement depuis 2010. Malgré la fluctuation à la baisse des cours des minerais 
durant la période de l’étude, l’attrait des compagnies à disposer de la ressource minière 
s’explique par la croissance de la demande mondiale des ressources minières et de l’importance 
du potentiel minier du pays. En effet, sur la base de prospection et de recherches conduites sur 
moins de la moitié du territoire national il a été prouvé que le Cameroun disposerait de 
gisements de fer, de diamant, de rutile, bauxite, argent, de classe mondiale (Ntep Gwet, 
Ressources minérales du Cameroun, Yaoundé, 2001). 

CCHHAAPPIITTRREE  11  ::    

AAppeerrççuu  dduu  pphhéénnoommèènnee  ddee mmiissee àà ddiissppoossiittiioonn ddeess 

tteerrrreess  aauuxx  ffiinnss  dd’’ééttaabblliisssseemmeenntt  ddeess  ccoonncceessssiioonnss  

ffoonncciièèrree eett mmiinniièèrree 
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Les tableaux ci-après donnent respectivement un aperçu du potentiel minier et des indices 
minéraliers sur les terres déjà explorées. 

TTaabblleeaauu  0011  ::  SSyynntthhééttiiqquuee  ddeess  rreessssoouurrcceess  mmiinniièèrreess  ccaammeerroouunnaaiisseess  àà  ffoorrtt  ppootteennttiieell  

RReessssoouurrcceess mmiinniièèrreess QQuuaannttiittééss éévvaalluuééeess LLooccaalliissaattiioonn 
Fer 10 Millions T 

2400 Millions T 
100 000 T 
(Soit 2410.100.000 T) 

Kribi 
Mbalam Mewongo 

Cobalt / Nickel / Manganèse 500 000 T 
55 Millions T 
61 Millions T 
17 Millions T 
(Soit 133.500.000 T de 
réserve) 

Kongo, 
Nkamouna, 
Lomié, Mang, 
Messala 

Aluminium et Bauxite 5 Millions T 
500.000 T 
1 Million T 
1 Million T 
200 Million T 
(Soit 207.500.000 de réserve) 

Bamboutos 
Centre-Ouest 
Fokoué, Fokamezoum 
Minim Martap 
Ngaoundal  

Gemme / Diamant 735 Million de Carats Mobilong 
Rutile 3 Millions T Akonolinga  
SSoouurrccee  ::  LLaa  ccaarrttee  mmiinniièèrree  dduu  CCaammeerroouunn,,  22000077  
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L’analyse de ces tableaux nous renseigne de façon générale que le Cameroun regorge d’un 
potentiel minier en minéraux énergétiques, minéraux métalliques et minéraux non métalliques. 
Les Régions de l’Est et du Nord, par ailleurs zone de notre étude, n’échappent pas à cette 
observation. C’est dans ce sens que les ressources de calcaire, de marbre, de pierres précieuses 
et de bauxite sont le plus souvent avancées. 

S’agissant de la Région du Nord. La Région de l’Est apparait comme un foyer de minerais 
(nickel, cobalt, fer, or, diamant, argent, etc.). Des ressources sur lesquelles le Cameroun fonde 
de nombreux espoirs de croissance afin de diversifier son économie dominée, pour l’essentiel, 
par l’agriculture ainsi que les exploitations pétrolières et forestière
 

II..11..22..  LLaa  rrééaalliittéé  eenn  ddeemmaannddeess  ddeess  ppeerrmmiiss  mmiinniieerrss  
 

La revue de la littérature existante, couplée aux données collectées sur le terrain, a permis de 
relever que plus de 81 656.99 000 km² de terres sont sollicitées pour l’exploration2 et 
l’exploitation minière industrielles. Le tableau suivant illustre les superficies sollicitées pour les 
activités d’exploration ou d’exploitation minière par Région. On note que la Région de l’Est 
couvre à elle seule près de 33 210 km². 

TTaabblleeaauu  0033  ::  SSuuppeerrffiicciieess  ssoolllliicciittééeess  eenn  22001133  ppoouurr  ll’’eexxpplloorraattiioonn  eett  ll’’eexxppllooiittaattiioonn  mmiinniièèrree  ppaarr  
RRééggiioonn  

RRééggiioonnss   SSuuppeerrffiicciieess ssoolllliicciittééeess ((eenn 
kkmm22)) 

RRaattiioo SSuuppeerrffiicciieess ssoolllliicciittééeess ssuurr 
ssuuppeerrffiicciiee ttoottaallee ddee llaa RRééggiioonn ((eenn %%)) 

AAddaammaaoouuaa 33 220066,,7777 44,,8855 

CCeennttrree 88 117777 1111,,8866 

LLiittttoorraall 11 999922 1100 

EEsstt 3333 221100 3344 

EExxttrrêêmmee -- NNoorrdd 00 00 

NNoorrdd 66 007711 1177,,7711 

NNoorrdd--OOuueesstt 33 774455 2211,,6655 

OOuueesstt 22 000000 1144,,4400 

SSuudd 1166 448844 3355 

SSuudd--OOuueesstt 11 550000 55,,9900 

CCeennttrree eett SSuudd 11 882266 

LLiittttoorraall eett SSuudd 11 000000 

AAddaammaaoouuaa eett 
EEsstt 11 771133,,22 

EEsstt eett SSuudd 773311,,4444 

TToottaall 8811 665566,,9999 ssooiitt 88 116655 669999 HHaa 1177,,1177%% dduu tteerrrriittooiirree nnaattiioonnaall 
    SSoouurrccee  ::  Les auteurs de l’étude  
                                                           
2 Fondamentalement la phase d'exploration peut être subdivisée en quatre étapes: la reconnaissance, l'exploration 

proprement dite, le dépôt minéral, et l’étape de délimitation. Toutefois, certains pays conviennent de légiférer  
sur chacune des étapes qui composent de l’exploration. C’est le cas au Cameroun de la phase de reconnaissance 

et de celle d’exploration. 
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Au regard des superficies évoquées, il se dégage qu’environ 1177,,1177%% du territoire national était 
en 2014 mis à la disposition des projets miniers pour l’exploration et l’exploitation industrielles. 
Bien que des cas de superposition de permis aient été observés avant 20133 avec pour 
conséquence une réduction du ratio 17.17% de la superficie totale du territoire national, les 
tendances actuelles nous permettent de penser le contraire. En effet, des demandes 
supplémentaires de permis sont en cours. Des projets d’exploitation de carrières industrielles 
supplémentaires sont enregistrés après la publication du rapport ITIE 2013 du Cameroun. 
C’est le cas de DDaannggoottee  CCaammeerroouunn, de Ciments d’Afrique. Rappelons que ce ratio de 17.17% 
ne prend pas en compte l’artisanat minier, la petite mine et les carrières artisanales. Nous 
pourrons donc être à près du cinquième du territoire national uniquement pour l’activité 
minière tant nous avons une idée de la  place  qu’occupe l’artisanat minier dans les économies 
locales du Sud, de l’Est ou encore les carrières artisanales dans les localités du Littoral et du 
Centre. 

   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

PPhhoottoo  dd’’uunnee  ppeettiittee  mmiinnee  àà  CCaammbbéélléé,,  ppaarr  MMiicchheell  BBiissssoouu  

II..11..33..  LL’’aattttrriibbuuttiioonn  ddeess  ppeerrmmiiss  mmiinniieerrss  ::  llee  ddéébbaatt  eennttrree  llee  ssooll  eett  llee  ssoouuss--ssooll  
Un débat a cours dans le domaine minier entre le sol et le sous-sol, entre la ressource et la 
surface. La législation en vigueur classifie les ressources minérales solides en deux catégories : 
lleess  rreessssoouurrcceess  ddee  ccaarrrriièèrree  eett  lleess  rreessssoouurrcceess  mmiinniièèrreess4. Les ressources minières relèvent du sous-
sol et sont la  propriété de l’État (article 5 code minier) tandis que les ressources de carrières 
relèvent du sol et en suivent son  régime (article 7).  

En réalité, qu’il s’agisse d’un projet de carrière ou d’un projet minier, le permis est attribué sur 
la ressource. Si cela est légalement consacré, force est de reconnaître que l’attribution d’un 
permis de recherche de la ressource enclenche déjà l’hypothèque des terres en dessous de 
laquelle se trouve la ressource minière ou sur laquelle se trouve la ressource de carrière. Car, il 
n’est pas envisageable pour les riverains de prétendre à une quelconque exploitation desdites 

                                                           
3 En référence à l’exercice sur lequel portait le rapport ITIE publié en 2015 et qui nous a servi de base de 
données. 
4 L’article 3 du Code Minier définit les ressources de carrières et les ressources minières. 
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terres sous le prétexte que le permis ne vise que la ressource minière ou de carrière. Du coup, 
l’attribution d’un permis minier réduit la possibilité d’une quelconque exploitation de ces terres 
à d’autres fins par les populations riveraines. Il est donc clair que l’attribution de ces permis 
miniers prive les populations d’un potentiel productif et de ce point de vue, elles doivent être 
intéressées à tous les processus d’attribution des permis miniers. Quelle que soit la phase d’un 
projet minier, les attributions de ces concessions s’accompagnent de la perte de vastes étendues 
de terre où vivent des Communautés. En effet, l’activité minière du fait de sa nature requiert 
non seulement la délimitation des périmètres de sécurité, mais génère également des pollutions 
olfactives, sonores, visuelles…. À défaut de vivre dans ces conditions, les Communautés 
riveraines sont sujettes à des déplacements. Bien que ne faisant pas l’objet d’analyse dans le 
cadre de la présente étude, la petite mine – à cheval entre la mine artisanale et la mine 
industrielle, fait partie des facteurs générateurs de conflits suite à la perte du capital terre par les 
Communautés. 

Par ailleurs, la mise en œuvre d’un projet minier ne se résume pas qu’à la seule superficie du 
site d’extraction. Il nécessite plus d’espace durant sa vie. Le cas de la mine de Mballam qui 
nécessitera 6 400 ha de terre et pas seulement 2000 ha (voir tableau ci-dessous) illustre à 
suffisance ce fait. 

TTaabblleeaauu  0044  ::  SSuuppeerrffiicciieess  ppeerrttuurrbbééeess  dduurraanntt  llaa  vviiee  ddee  llaa  mmiinnee  ddee  MMbbaallaamm  

EEmmppllaacceemmeenntt SSuuppeerrffiicciiee ((hheeccttaarreess)) 
Site de la Mine, TSF et barrage d’eau 1000 
Site de la Mine, fosses et autres installations 2000 
Corridor ferroviaire et route de service (504 km x 50m) 2400 
Site portuaire 1000 
TToottaall 66440000 

SSoouurrccee  : Rapport d’Étude d’Impact environnemental et social du projet de minerai de fer de 
Mballam, 2010 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

SSoouurrccee : Centre pour l’Environnement et le Développement  

Les cas de ROCAGLIA et CIMENCAM qui exploitent respectivement le marbre et le calcaire 
à Figuil peuvent, du fait de la différence de localisation entre les sites d’extraction (Bidzar et 
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Biou) et de transformation (Centre-ville de Figuil), constituer d’autres exemples d’extension des 
concessions minières. 

Bien que le potentiel minier camerounais fasse l’objet de demande de permis, il convient 
malheureusement de constater que plus de 98% de ces permis sont en phase d’exploration. 
Seulement six permis étaient en phase d’exploitation effective en 2015 (CIMENCAM, 
ROCAGLIA, GEOVIC, C&K MINING INC., CIMAF, DANGOTE)5 sur près de 125 permis 
de recherche valides en 2014. Ce qui légitimerait le questionnement sur la plus-value des 
projets miniers pour les Communes et les Communautés riveraines, face à la perte de la terre et 
des ressources connexes. En outre, la présence simultanée des compagnies minières et des 
agro-industries parfois observées dans certaines localités accentue la pression sur la terre et ses 
ressources connexes.  

IIII.. DDaannss  llee  sseecctteeuurr  aaggrroo  iinndduussttrriieell  ::  aauuggmmeennttaattiioonn  ddeess  ssuuppeerrffiicciieess  
ssoolllliicciittééeess  ddeeppuuiiss  22000088  

 

 

Depuis 2008, on observe une augmentation significative du nombre de demandes des terres 
arables, par conséquent une augmentation importante des superficies sollicitées. Outre les 
conditions climatiques favorables au développement de diverses cultures sur le territoire, cette 
nouvelle ruée s’inscrit dans un contexte caractérisé par une impression de disponibilité des 
terres arables dans le pays (4.9 millions d’hectares de terres non exploitées, soit 79% des terres 
arables encore disponibles) et 207 000 hectares des terres encore irrigables, soit 83% du 
/potentiel du pays)6. Par ailleurs, le gouvernement camerounais, après avoir pris des décisions 
politiques et économiques pour le développement des plantations agro-industrielles afin de 
promouvoir la création de l’emploi, la croissance économique et le développement, a mis en 
place une politique d’attraction des Investissements directs étrangers ((IIDDEE)) caractérisée , entre 
autres, par les incitations fiscales et douanières, les baux de longue durée à des  coûts 
avantageux, etc. 
L’accélération des investissements dans le secteur agricole trouve également son origine dans les 
crises financière et alimentaire mondiales (2008) qui ont eu pour effet d’encourager les 
investissements étrangers dans le secteur agricole dès la fin  de la première décennie des années 
2000. 
 

IIII..11..  DDeess  iinnvveessttiisssseeuurrss  nnoommbbrreeuuxx  eett  dd’’oorriiggiinneess  ddiivveerrsseess  
 

L’ampleur du phénomène s’exprime d’abord par la diversité des origines des investisseurs. En 
effet, les données recueillies révèlent qu’au-delà des investisseurs traditionnels (Belgique  
Grande Bretagne et France ; …), les demandes de terres proviennent aujourd’hui d’autres États 

                                                           
5 Il convient de relever que la Cimenterie d’Afrique (CIMAF) une filiale camerounaise du groupe marocain 
Addoha et celle de DANGOTE sont dorénavant effective au Cameroun respectivement depuis 2014 et 2015. 
Cependant, cela ne ressort pas dans le rapport ITIE Cameroun publié en 2015. En effet, ce dernier portait sur 

l’exercice 2013. 
6 Selon les statistiques de la FAO, les terres arables dont dispose le pays est de 6.2 millions d’hectares, et celles 
sous exploitation est de 1.3 millions ; le pourcentage des terres utilisées a été dégagé grâce à une règle de trois, 
desquelles, nous avons dégagé celles encore disponibles ;  
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(Malaisie, Indonésie, Inde, Russie, États-Unis, Chine, etc.). Cette demande concerne aussi bien 
les multinationales du secteur étatique que celles du secteur privé.  

À côté de ces acteurs, on observe aussi des demandes provenant des sociétés d’origine 
camerounaise qui occupent des exploitations de grande taille. S’y ajoutent des individus de 
nationalité camerounaise qui, conscients de la demande croissante sur les terres, procèdent à 
des acquisitions de superficies relativement vastes dans la périphérie des grandes villes ou en 
zone rurale. 

IIII..22..  DDeess  ssuuppeerrffiicciieess  ddee  pplluuss  eenn  pplluuss  ggrraannddeess  ppoouurr  ddeess  lloonngguueess  dduurrééeess    
 

L’ampleur du phénomène s’apprécie aussi du point de vue des superficies. À ce sujet, on note 
une demande de plus en plus grande en superficies. À titre d’illustration, avant la période de 
référence (2008), les plus grandes superficies avoisinent 78 529 hectares.7 Aujourd’hui, les 
demandes identifiées par notre étude dépassent le seuil de 600 000 hectares pour un seul 
investisseur. C’est le cas d’une entreprise malaisienne dont la demande s’élèverait à 600 000 
hectares [D. Hoyle & P. Levang, 2012]. À l’évaluation, la demande totale enregistrée depuis 
2009 oscille entre deux et trois millions d’hectares comme l’indique le tableau ci-dessous, et les 
parcelles attribuées en 2013 pour les agro-industries s’élèveraient à 334 308 hectares [S. 
Nguiffo, M. Sonkoue, 2015]. 
 

Par ailleurs, les données de l’étude nous révèlent que certaines entreprises existantes et déjà en 
exploitation ont demandé ou obtenu des extensions dans le but d’accroitre les superficies sous 
contrôle en vue des exploitations futures, alors qu’elles n’auraient pas mis en valeur toutes les 
terres de leur concession initiale. C’est 

 

le cas d’Hevecam, 

 

qui 

 

a acquis en 2012, quatre 
dépendances du domaine national sur une superficie de 18 365 hectares8, dans 
l’arrondissement de la Lokoundjé. 

 

En effet, sur les 41 000 hectares de sa concession originelle 
à Nieté [S. Nguiffo, M. Sonkoue, 2015], elle n’aurait mis en exploitation que 22 000 hectares 
[MINADER]9. 

 

Dans la même lancée, on note des investisseurs qui sollicitent des extensions 
des terres alors qu’elles n’ont pas encore mis en exploitation celles de la concession originelle. 
À titre illustratif, la compagnie Singapourienne  BIOPALM, a obtenu une concession foncière 
provisoire de trois ans en mars 2012 sur une superficie de 3 448 hectares10 dans le village de 
Bella (arrondissement de la Lokoundjé et n’a réalisé aucune mise en valeur telle que requise 
par la législation foncière. En effet, à la lecture du Décret d’attribution, la durée de la 
concession devrait expirer le 28 mars 2015. Au moment de la collecte des données, aucun 
investissement n’était visible sur le terrain. Malgré ce constat, un nouveau processus 
d’attribution des terres en faveur de ladite compagnie pour une superficie de 21 552 hectares 

                                                           
7L’impact de la privatisation de la SOCAPALM sur les Communautés et l’environnement au Cameroun: 
Exposé de situation ; Ce chiffre indique  les surfaces concédées à la SOCAPALM  qui couvrent une superficie 
maximale acquise par une entreprise étrangère de palmier à huile en à huile avant 2008. Il s’agit de l’entreprise 
SOCAPALM totale de 78 529 hectares, pour la production de l’huile de palme brute ;  
8 Cahier des charges des plantations de HEVECAM SA dans le Département l’Océan, Arrondissement de 
LOKOUNDJE Bloc1 : Bissiang ; 
9 Sources, Données collectées sur le terrain en 2015  
10 Décret n02012/166 du 28 mars 2012 portant attribution en concession, deux dépendances du Domaine national 
d’une superficie de 3448 hectares au lieu-dit « Bella » arrondissement de la Lokoundjé, Département de l’Océan 
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est en cours dans le cadre d’un bail emphytéotique dans les villages de Moungue, Gwap et 
Nkollo respectivement dans les arrondissements de Bipindi et de la Lokoundjé [DD 
MINDCAF].  
 

Le tableau ci-dessous montre une diversification dans l’origine des entreprises et des superficies 
demandées ou contrôlées très importantes.  

NNoomm ddee llaa ccoommppaaggnniiee PPaayyss dd’’oorriiggiinnee SSuuppeerrffiicciieess ssoolllliicciittééeess oouu ccoonnttrrôôllééeess 
BIOPALM Singapour 3 448 ha11 

Singapour 21 552ha12 
Justin Sugar Mills Indonésie 155 000ha13 
CDC Cameroun 102 000 ha14 
HEVECAM GMG Chine 41 000 ha15 

Chine 18 762 ha16 
SOCAPALM 
(+SAFACAM+SPFS) 

France 78 529 ha17 

SOSUCAM Belgique Plus de 20 000ha18 
SGSOC USA 19 843 ha19 
PHP France  4 479  ha20 
Ndiawara Tea Estate Cameroun 3000 ha21 
PAMOL Cameroun 41 000 ha22 
DEMAYO NC 2000 ha23 
SAO Pays de Malte 550 ha24 
Sud- Hevea Singapour 45000 ha25 
MAISCAM Cameroun 5500 ha26 

                                                           
Op Cit19. 
12 Données collectées sur le terrain en 2015 auprès du Délégué Départemental du MINDCAF de l’Océan  
13 http://www.journalducameroun.com/article.php?aid=14797http://www.camernews.com/letat-se-desengage-

du-projet-sucrier-de-la-societe-justin-sugar-mills-a-batouri; 
14 Samuel Nguiffo et Michelle Sonkoué Watio, IIED, CED, 2015. 
15 Op Cit14Cit 24 
16 Cahier des charges des plantations de HEVECAM SA dans le Département l’Océan, Arrondissement de 
LOKOUNDJE Bloc1 : Bissiang ;  
17 OP Cit14Cit24 
18Supericies qui intègre le Bail emphytéotique obtenu en 1998  par la SUSUCAM, suite à la privatisation et celui 
de janvier 2006 pour l’extension de ses plantations  sur 11980 hectares (Données  collectées sur le terrain);   
19 Décrets présidentiels du 25/11/2013 portant attribution en concession provisoire à la Société Sithe Global 
Sustainable Oils Limited, des dépendances du domaine national dans les arrondissements de Mundemba, Nguti 
et Toko, Départements du Ndian et du Koupe Manengouba, 
20 http://www.agro-pme.net/index.php/en/actualites/70-php-je-gicam; 
21 Op Cit14Cit24 
22 Op Cit14Cit24 
23 Données collectées sur le terrain 
24 Protocole d’accord du 23 janvier entre la Société Agricole de l’Océan(SAO) et la communauté des populations 
riveraines du village Makouré1 
25 OpCit14 http://www.agenceecofin.com/caoutchouc/2905-11279-sud-hevea-va-etendre-ses-plantations-dans-
le-sud-cameroun; 
 
26 Op Cit14Cit24 
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Hydromine Brésil 500 000ha 27 
Moscow Coffee House Russie 100 000ha28 
Sime Darby Plantation Malaisie 600 000ha29 
Cargill USA 38 000 ha30 
Ferme-pilote de la SNI  Cameroun 26 700 ha31 
West End Farms Cameroun Plus de 20 000ha32 
Guta Russie 20 000ha33 
Groupe chinois  Chine 4 000ha34 
Société des Bananeraies de la 
Mbomé  

France 1 000ha35 

Tchassem Holding  Cameroun 1 000ha36 
Société des Plantations de Mbanga  France 800 ha37 
Kawtal Demri  Cameroun 3 000 ha38 
Green Field (AZUR) Cameroun 60 000 ha 39 
PalmCo NC 100 000 ha40 
Smart Holding NC 25 000 HA41 
Sino Cam Iko Agriculture Chine 10 000 ha42 
SSoouurrccee : Les auteurs 
 

                                                           
27 Op Cit 1424 
28 Op Cit14Cit24 
29 Op Cit16  
30 Op Cit14Cit24 
31 Op Cit14Cit24 
32 Op Cit14Cit24 
33 OpCit14OpCit24 
34 Op Cit14Cit24 
35 Op Cit14Cit24 
36 Op Cit14Cit24 
37 Op Cit 1424 
38 Op Cit14Cit24 
39 OpCit29OpCit24 
40 OpCit29OpCit24  
41 Opcit29Opcit24  
42    Protocole d’accord conclu entre la société à capitaux chinois nommées INTEGRETE- INDUSTRY 
COMMERCE CORPORATION OF SHANXI LAND RECLAMATION & STATE FARMS et le 
Gouvernement Camerounais en 2006 
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Quant aux durées, force est de constater que la plupart des demandes de terres observées dans 
le secteur agroindustriel sont de longues durées (des baux emphytéotiques), s’étalant jusqu’à 99 
ans. Les concessions attribuées ou existantes font également l’objet des baux emphytéotiques 
variant entre 3 et 99 ans, soit une moyenne de 50 ans comme le montre le tableau ci- après 
dessous.  
  

TTaabblleeaauu  0066  ::  durées  de quelques concessions  ou bail  attribués 
NNoomm ddee llaa ccoommppaaggnniiee DDuurrééee ddee llaa ccoonncceessssiioonn// bbaaiill 
BIOPALM 3 ans (concession provisoire accordée le 28 mars 2012) 

99 ans 
Justin Sugar Mills 99 ans 
CDC 60 ans 
HEVECAM GMG 99 ans 

3 ans 
SOCAPALM 60 ans 
SOSUCAM 90 ans 
SGSOC 3 ans de concession provisoire dans les décrets 

présidentiels du 25 novembre 2013. 
PHP Bail emphytéotique (entre18 et 99 ans) 
PAMOL 90 ans  
SAO Bail emphytéotique (entre18 et 99 ans)  
Sud Hevea 99 ans 
MAISCAM Bail emphytéotique (entre18 et 99 ans) 
Iko  Bail emphytéotique (entre18 et 99 ans) 
SSoouurrcceess  :: Données collectées par les auteurs. 
Les baux de longue durée priveraient donc les Communautés riveraines de terres et des 
ressources pendant au moins un demi-siècle. 
Il convient de souligner que suite au déficit d’informations, le statut de plusieurs entreprises 
ayant sollicité, ou acquis des terres ainsi que celui des concessions existantes restent inconnus. 
 

En outre, l’on observe également un grand intérêt de ces compagnies pour des cultures 
classiques notamment le palmier à huile. S’agissant de cette culture, deux facteurs 
expliqueraient son expansion depuis 2009 : le premier est la demande globale croissante en 
huile de palme et des conditions favorables à son développement au Cameroun, le pays ayant 
attiré de nombreux investisseurs en quête de terres pour l’expansion des plantations de 
palmiers à huile. Le second,  la production industrielle d’huile de palme qui est un élément 
majeur de la politique de croissance, d’emploi et de réduction de la pauvreté du gouvernement 
camerounais. Soulignons toutefois pour le déplorer que le palmier à huile est une monoculture 
dont le développement industriel nécessite de grandes parcelles de terre et s’accompagne de la 
destruction de l’environnement. Ce qui entraine généralement la perte des terres cultivables, 
des restrictions d’accès à la terre et aux ressources dont ont besoin les Communautés pour leur 
survie quotidienne. 
 Le tableau ci-dessous récapitule les différents déterminants de l’ampleur des demandes et 
attributions des terres dans le secteur agroindustriel.  
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TTaabblleeaauu  0077  ::  rrééccaappiittuullaattiiffss  ddeess  ddéétteerrmmiinnaannttss  ddee  ll’’aammpplleeuurr  ddeess  ddeemmaannddeess  eett  aattttrriibbuuttiioonnss  ddeess  
tteerrrreess  aauuxx  ffiinnss  aaggrrooiinndduussttrriieelllleess    aauu  CCaammeerroouunn  

NNoomm ddee llaa 
ccoommppaaggnniiee 

PPaayyss 
dd’’oorriiggiinnee 

NNaattuurree dduu ccoonnttrraatt SSuuppeerrffiicciieess 
ccoonnttrrôôllééeess oouu 
ssoolllliicciittééeess 

DDuurrééee ddee llaa 
ccoonncceessssiioonn 

CCuullttuurree  
 oouu eennvviissaaggééee 

BIOPALM Singapour Concession 
provisoire 

3448 ha 3 ans Palmier à huile 

Singapour Bail en cours 
d’attribution 

21552ha 99 ans Palmier à huile 

Justin Sugar Mills Indonésie Protocole 
d’accord 

155 000ha NC Canne à sucre 

CDC Cameroun bail 102 000 ha 60 ans Palmier à huile 
HEVECAM 
GMG 

Singapour bail 41 000 ha 99 ans hévéa 
Chine Concession 

provisoire 
18762 ha 3 ans hévéa 

SOCAPALM France Bail 
emphytéotique 

21700 ha 60 ans Palmier à huile 

SOSUCAM Belgique Bail 
emphytéotique 

Plus de 
20 000ha 

90 ans  

SGSOC USA Concession 
provisoire 

19843 ha 99 ans de la 
convention 
et 3 ans de 
concession 
provisoire 
dans les 
décrets 
présidentiels 
du 25 
novembre 
2013. 

Palmier à huile 

PHP France Bail 
emphytéotique 

6000 ha NC Banane fruit 

Ndiawara Tea 
Estate 

Cameroun NC 3000 ha NC élevage 

PAMOL Cameroun Bail 
emphytéotique 

41 000 ha 90 ans  Palmier à huile 

DEMAYO NC NC 2000 ha Nc Palmier à huile 
SAO NC Protocole 

d’accord 
550 ha NC Cacao, Hévéa 

et culture 
vivrière 

Sud Hevea Singapour NC 45 000 ha NC Hévéa, palmier 
à huile 

MAISCAM Cameroun NC 5500 ha NC maïs 
Hydromine Brésil NC 500 000ha  NC Culture 

destinée à la 
production 
d’éthanol et de 
biocarburants 

Moscow Coffee Russie NC 100 000ha NC Café 
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House 
Sime Darby 
Plantation  
 

Malaisie Bail 
emphytéotique 

600 000ha NC Palmier à 
huile, hévéa 

Cargill USA NC 38 000 ha NC Palmier à huile 
Ferme-pilote de la 
SNI (Société 
Nationale 
d’Investissement) 

Cameroun NC 26 700 ha NC Maïs, élevage 

West End Farms Cameroun NC Plus de 
20 000ha 

NC Mais, élevage 

Guta Russie NC 20 000ha NC cacao 
Sino Cam Iko 
Agriculture 

CChhiinnee NC 66000000hhaa NC manioc, riz 

Groupe chinois  Chine NC 4 000ha NC Riz, élevage 
Sagex  NC NC 3000ha NC NC 
Kawtal Demri  NC NC 3 000ha NC  
Agro Est  NC NC 1 000ha NC NC 
Société des 
Bananeraies de la 
Mbomé  

France NC 1 000ha NC Maïs 

Tchassem 
Holding  

Cameroun NC 1 000ha NC Cacao 

Palmist Oil 
Company  

N.C NC 1 000 ha NC Mais, soja 

Société des 
Plantations de 
Mbanga  

France NC 800 ha NC banane 

Good Hope43 Asia 
Holdings 

Singapour NC NC NC Palmier à huile 

Kawtal Demri  NC NC 3 000 ha NC Mais 
Green Fill44   NC  NC Palmier à huile 
Forbes Energy 45  NC  NC Manioc 
Wilmar Olam46  NC  NC Palmier à huile 
Groupe Harrisons 
Ltd Malayalam 
Ltd (Inde)47 

 NC  NC Hévéa 

Upper Noun 
Valley 
Developement 
Authority 

NC NC NC NC NC 

PalmCo NC NC 100 000 ha NC Palmier à huile 
Smart Holding NC NC 25 000 HA  Palmier à huile 

                                                           
43 RELUFA, 2015 
44 OpCit24 
45 OpCit24 
46 OpCit24 
47 OpCit24 
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SSoouurrcceess :: Données collectées par les auteurs 

             
             

              
                  

                
                

           
            

             
        

              
   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

SSoouurrcceess :: Données collectées par les auteurs 

En somme, les investissements agricoles  à grande échelle s’accompagnent le plus souvent 
des restrictions sensibles des espaces et des ressources auxquels les Communautés ont accès 
pour leurs activités quotidiennes. On observe également un glissement de la cession de droits 
sur la terre, à la cession de droits non seulement sur la terre, mais aussi sur les ressources 
associées (à l’exception des ressources du sous-sol qui relèvent de la propriété de l’État). Il s’agit 
notamment des ressources telles que le gravier, la latérite, l’eau, le bois, etc. qui peuvent être 
prélevés sans autorisation ni formalité supplémentaire pour une utilisation par l’investisseur 
dans le cadre de son projet (FES, ACDIC et CED, 2012).  

En définitive, qu’il s’agisse du secteur minier ou agroindustriel, il apparait que le 
développement ou l’occurrence concomitante d’activités minières et agro-industrielles 
entrainent presque toujours une dégradation de l’accès des Communautés à la terre et aux 
ressources connexes.  
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Dans le secteur public ou privé, la gouvernance désigne avant tout un mouvement de 
« décentrement » de la réflexion, de la prise de décision et de l'évaluation, avec une 
multiplication des lieux et acteurs impliqués dans la décision ou la construction d'un projet. Elle 
est fondée sur un partenariat ouvert et éclairé entre différents acteurs et parties prenantes, tant 
aux échelles locales, nationales que globales (voir www.wikipédia.com).  

Dans le cadre de cette étude, le concept de la gouvernance renvoie à la manière dont le service 
public gère les questions foncières et minières au Cameroun. Cette approche comprend la prise 
en compte équilibrée de toutes les parties prenantes dans le cadre légal, de son ouverture aux 
questions de transparence, de participation et même de la sécurité des transactions autour de la 
terre. Elle tient compte en outre des éléments de célérité, d’efficacité et d’efficience. 

La présente étude s’intéresse particulièrement à la manière dont le service de mise à disposition 
de la terre aux fins agroindustrielle et minière est rendu, avec un accent particulier sur les 
questions de transparence et de participation. Mais avant d’y parvenir, il est utile de revisiter 
brièvement les bases légales et juridiques sur lesquelles s’inscrivent les attributions foncières, et 
de revoir les types d’attribution et les procédures.  

II.. CCllaassssiiffiiccaattiioonn  ddeess  tteerrrreess  aauu  CCaammeerroouunn  eett  rrééggiimmeess  jjuurriiddiiqquueess  
ccoorrrreessppoonnddaannttss  

 

Pour une meilleure utilisation de la terre, le gouvernement a pris les ordonnances n° 74-1 du 6 
juillet 1974 fixant le régime foncier et n° 74-2 du 6 juillet 1974 fixant le régime domanial. Il 
découle de ces textes trois catégories de terres notamment, le domaine public, les terres en 
propriété privée et le domaine national. 
 

II..11  LLee  DDoommaaiinnee  ppuubblliicc    
Selon les termes de l’article 2 al 1er de l’ordonnance no74/2 du 6 juillet 1974 fixant le régime 
domanial, le domaine public regroupe « tous les biens meubles et immeubles qui, par nature ou 

CCHHAAPPIITTRREE  22  ::  

  GGoouuvveerrnnaannccee ddeess ssyyssttèèmmeess dd’’aattttrriibbuuttiioonn eett ddee ggeessttiioonn 
ddeess tteerrrreess aauuxx ffiinnss dd’’eexxppllooiittaattiioonn aaggrroo iinndduussttrriieelllleess eett 

mmiinniièèrreess  ::    

. ......SSppéécciiffiicciittééss ddeess ccaaddrreess llééggaauuxx
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par destination, sont affectés soit à l’usage direct du public, soit aux services publics ». Il se 
subdivise en deux catégories à savoir, le domaine public naturel comprenant les domaines 
publics maritime, fluvial, terrestre et aérien (art 3) ; et le domaine public artificiel constitué des 
voies de communication terrestres, des ouvrages et installations affectés à l’usage public, des 
édifices et monuments, etc. (art 4). Notre analyse du domaine public va essentiellement porter 
sur les biens immeubles, c’est-à-dire les terres. 
 

S’agissant du régime juridique des terres du domaine public, il est influencé par leur usage. 
Selon les termes de l’article 2 al. 2 de l’ordonnance 74/2, « les biens du domaine public sont 
inaliénables, imprescriptibles et insaisissables, ils sont insusceptibles d’appropriation privée ». 
C’est dire que les terres du domaine public ont un statut particulier. Elles sont inaliénables en 
ce sens que non seulement les particuliers ne peuvent pas acquérir sur elles un droit de 
propriété ou un droit de servitude, mais encore les autorités publiques chargées de la garde et 
de la gestion du domaine ne peuvent en disposer sous aucune forme (NYAMA J.M : régime 
foncier et domanialité publique au Cameroun, 2012 ; UCAC). Elles sont en outre 
imprescriptibles en ce sens qu’elles ne perdent pas leur caractère de propriété publique par le 
non-usage. Elles sont enfin insaisissables, car étant hors du gage des créanciers. 
En définitive, le domaine public  rassemble des terres destinées soit à l’usage public, soit au 
service public, non susceptibles d’acquisition et donc exclues de toutes les acquisitions foncières 
à grande échelle.  

Dans 

 

le secteur minier par contre, le principe de l’inaliénabilité du domaine public a des 
limites. Selon l’AArrttiiccllee  44  dduu  ccooddee  mmiinniieerr  22000011,,  sauf dérogation légale, tout terrain, y compris 
l’eau qui s’étend sur ledit terrain est disponible pour l’attribution des titres miniers. À la lecture 
de cette disposition du code minier, tout porte à croire que les titres miniers peuvent également 
être attribués dans le domaine public de l’État, une exception au caractère inaliénable des terres 
du domaine public. PPrréécciissoonnss  qquuee  ddaannss  llee  ccaaddrree  mmiinniieerr,,  oonn  eenntteenndd  ppaarr  tteerrrraaiinn  llaa  ssuurrffaaccee  eett  llaa  
tteerrrree  ssoouuss  llaa  ssuurrffaaccee..    

II..22..  LLeess  tteerrrreess  eenn  pprroopprriiééttéé  pprriivvééee    
 Elles font l’objet d’une immatriculation au bénéfice, soit de personnes morales de droit public 
(État et Communes), soit de personnes privées (physiques ou morales). Dans cette catégorie, on 
distingue : 

� lleess  tteerrrreess  aappppaarrtteennaanntt  aauuxx  ppeerrssoonnnneess  mmoorraalleess  ddee  ddrrooiitt  ppuubblliicc. Il s’agit, pour le moment, 
de terres dont le titre foncier est au nom de Communes, de Régions ou de l’État. On 
distingue dans cette catégorie, 

� lee  ddoommaaiinnee  pprriivvéé  ddee  bbaassee constitué des terrains acquis par les personnes morales de 
droit public, notamment, selon les règles de droit privé et le régime de 
l’immatriculation (biens acquis à titre gratuit ou onéreux)  

� LLee  ddoommaaiinnee  pprriivvéé  dd’’aaffffeeccttaattiioonn  oouu  ppaarr  iinnccoorrppoorraattiioonn qui sont des concessions frappées 
de déchéance ou du droit de reprise, des prélèvements sur le domaine national48 et 
enfin de propriétés rurales incorporées au domaine privé. 

                                                           
48 Article 18, Ordonnance n074/1 fixant le régime foncier 
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� Les terres appartenant à des personnes privées, physiques ou morales. Il s’agit de terres 
faisant l’objet d’un titre foncier établi au nom d’une personne morale ou physique  
privée. Ce sont généralement de petites superficies, peu intéressantes pour les 
investissements agricoles et miniers à grande échelle ; 
 

Il faut relever que le régime juridique des terres en propriété privée varie selon qu’il s’agisse des 
terres de personnes morales et physiques de droit privé ou celles du domaine privé de l’Etat ou 
encore, celles de personnes morales de Droit public. 

SS’’aaggiissssaanntt  ddeess  tteerrrreess  ddeess  ppeerrssoonnnneess  mmoorraalleess  eett  pphhyyssiiqquueess  ddee  ddrrooiitt  pprriivvéé, le titre foncier leur 
confère la propriété foncière sur les terres immatriculées. Cependant, elles peuvent perdre cette 
propriété lorsque l’État sollicite lesdites terres pour la réalisation des travaux d’intérêt général. 
L’État utilise la procédure d’expropriation pour cause d’utilité publique. Les victimes les plus 
exposées à cette forme de perte de droit de propriété sont les populations locales anciennement 
propriétaires coutumières de vastes étendues qui, après avoir bravé les contraintes de 
l’immatriculation, peuvent néanmoins perdre leurs terres moyennant une contrepartie 
dérisoire. LL’’eexxpprroopprriiaattiioonn  ccoonnttrriibbuuee  aaiinnssii  àà  rreennddrree  eennccoorree  pplluuss  pprrééccaaiirreess  lleeuurrss  ddrrooiittss  ffoonncciieerrss. 

S’agissant des terres du domaine privé de l’État ou des personnes morales de droit public, le 
régime juridique est fortement influencé par la condition de leur propriétaire qui est la 
personne morale publique. Elles font l’objet d’un droit de propriété réglé par les dispositions 
du Code civil. Elles sont aliénables et prescriptibles. 
Par ailleurs, l’État peut attribuer les terres de son domaine privé en mettant à contribution son 
patrimoine foncier pour des investissements agricoles à grande échelle et miniers. 

 

IIII..33..  LLee  ddoommaaiinnee  nnaattiioonnaall  
Cette catégorie de terres rassemble l’ensemble des terres ne faisant l’objet d’aucune 
appropriation privée. C’est de loin la catégorie qui regroupe les plus grandes superficies rurales 
du pays. Il est subdivisé en deux catégories : 
 

- lleess  tteerrrreess  ooccccuuppééeess  oouu  eexxppllooiittééeess 
Selon l’article 15 al 1er de l’ordonnance N° 74-1 du 6 juillet 1974 fixant le régime foncier, les 
terres occupées ou exploitées constituent la première dépendance des terres du domaine 
national. L’occupation ici se traduit par une emprise évidente de l’homme sur la terre et une 
mise en valeur probante. 
Ces terres font partie du domaine national tant qu’elles ne sont pas immatriculées, au profit 
d’une personne physique ou morale, d’une collectivité coutumière ou classées dans le domaine 
public ou privé de l’État. L’accès à la propriété foncière s’effectue par la procédure 
d’immatriculation qui débouche sur l’obtention du titre foncier. Cependant, très peu de 
populations rurales accèdent à la propriété foncière du fait des contraintes de la procédure 
d’immatriculation et de leur faible appropriation du droit écrit. Lorsque par contre ces 
dépendances occupées ou exploitées sont devenues à la suite de l’immatriculation, des 
propriétés privées, l’Etat doit utiliser la procédure d’expropriation pour cause d’utilité publique. 
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- LLeess  tteerrrreess  lliibbrreess  ddee  ttoouuttee  ooccccuuppaattiioonn  eeffffeeccttiivvee   
Elles constituent la deuxième catégorie des dépendances du domaine national. Il s’agit d’après 
la loi, de toutes les étendues de terrains ruraux incultes libres de toute occupation. Ces terres ne 
peuvent faire l’objet d’appropriation qu’à la condition d’être préalablement mises en valeur. La 
capacité des Communautés à mettre en valeur ces terres étant limitée, elles ne peuvent donc en 
être légalement propriétaires, que de superficies réduites. Néanmoins, un droit de chasse et de 
cueillette est reconnu sur cette catégorie des terres,  aux collectivités coutumières, tant que l’État 
n’aura pas donné à ces terres une affectation précise (Article 17(3) de l’ordonnance de 1974-1 
du 06 juillet 1974 fixant le régime foncier).  
 

Dans l’ensemble, quel que soit la dépendance du domaine national, ce sont des terres utilisées 
par les Communautés qui en revendiquent la propriété coutumière : elles abritent les villages, 
les plantations et les zones d’usage (chasse, pêche, collecte des produits de la forêt, lieux sacrés). 
  

Le domaine national est le régime par défaut pour les terres au Cameroun. Le régime 
applicable aux terres du domaine national est celui de la domanialité. Il fait de l’État non pas le 
propriétaire, mais le gardien des terres qui en est l’administrateur, en vue d’en assurer une 
utilisation et une mise en valeur rationnelle (Article 16 de l’ordonnance N° 74-1 du 6 juillet 
1974 fixant le régime foncier). 
 

 Dans le domaine national, les populations et l’État ont la même vocation à se trouver sur la 
terre. Les populations peuvent l’exploiter pour leur usage personnel sans autorisation de l’État, 
sans payer de redevance et même se faire délivrer sur celle-ci des titres de propriété. L’État a 
également vocation à l’exploiter et à obtenir des titres de propriété. Cependant, en tant que 
gardien et gestionnaire, il est doté du pouvoir d’attribution de droits commerciaux divers sur ces 
espaces, y compris du pouvoir d’attribuer des droits de propriété, soit à lui-même, soit à des 
tiers. Il peut négocier avec les investisseurs étrangers des droits sur la terre. Il doit seulement 
s’assurer que la terre est libre de toute occupation avant cession (ACDIC et CED, 2012). Pour 
cela, il a le droit de déguerpir les populations qui s’y trouvent, moyennant une indemnisation 
dérisoire représentant la perte des investissements réalisés et non la valeur de la terre perdue. 
LLee  DDrrooiitt  ffoonncciieerr  mmooddeerrnnee  oouu  ééttaattiiqquuee  eenn  ccoonnssaaccrraanntt  llaa  pprroopprriiééttéé  ppaarr  ll’’iimmmmaattrriiccuullaattiioonn,,  lliimmiittee  
lleess  ddrrooiittss  ffoonncciieerrss  ccoouuttuummiieerrss  àà  uunn  ssiimmppllee  ddrrooiitt  dd’’uussaaggee,,  ssaannss  rrééeellllee  vvaalleeuurr  jjuurriiddiiqquuee..  LLeess  
CCoommmmuunnaauuttééss  nn’’oonntt  ddoonncc  ppaass  vvooiixx  aauu  cchhaappiittrree,,  ccee  qquuii  lleess  ppllaaccee  ddaannss  uunnee  ssiittuuaattiioonn  ddee  pprrééccaarriittéé,,  
vvooiirree  dd’’iinnssééccuurriittéé  ffoonncciièèrree.  
 

Par ailleurs, dans le secteur minier, la législation en posant le principe de la disponibilité totale 
du territoire pour l’attribution des titres miniers, laisse les terres tant du domaine public, du 
domaine privé que du domaine national, ouvertes aux activités minières. L’une des 
interprétations de cette disposition peut conduire à une extension du principe de la 
disponibilité des terres pour l’attribution des titres miniers sur les terres occupées ou exploitées 
par les Communautés locales. Soulignons que selon la législation minière, la ressource sous la 
surface ou sous-sol relève d’office de la propriété de l’État (article 6 du code minier). Une telle 
perspective fragilise davantage les populations et leurs activités, même celles qui auront 
surmonté la procédure d’immatriculation sur les terres potentiellement visées.  
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Le régime foncier camerounais, en répartissant les terres suivant les différentes catégories, les a 
liées à des formes d’attribution précises auxquelles correspondent également une procédure. 
 

IIII.. AAttttrriibbuuttiioonnss  ddeess  tteerrrreess  aauuxx  ffiinnss  aaggrrooiinndduussttrriieelllleess  eett  mmiinniièèrreess  ::  UUnnee  
mmuullttiipplliicciittéé  ddee  pprrooccéédduurreess  dduu  ffaaiitt  ddeess  ssppéécciiffiicciittééss  ddeess  ddeeuuxx  
sseecctteeuurrss  

  

IIII..11..  FFoorrmmeess  eett  pprrooccéédduurreess  ddiifffféérreenncciiééeess  sseelloonn  llee  sseecctteeuurr,,  llaa  rreessssoouurrccee  eett  llaa  dduurrééee  
ddee  llaa  ccoonncceessssiioonn  
 
Les formes et procédures d’attribution des concessions sont fonction du secteur (minier et 
agroindustriel) et du type de ressources (terres agricoles, ressources minérales et de carrières) et 
de la durée de la concession. 
 

IIIIII.. 11..  11..  UUnnee  ddiivveerrssiittéé  ddeess  ffoorrmmeess  eett  ddeess  pprrooccéédduurreess  dd’’aattttrriibbuuttiioonn  ddeess  tteerrrreess  
ddaannss  llee  sseecctteeuurr  aaggrroo--iinndduussttrriiee  

 

Dans le secteur agro-industrie, à chaque forme correspond une procédure qui est fonction du 
statut de la terre à attribuer.  

aa)) FFoorrmmeess  eett  pprrooccéédduurreess  dd’’aattttrriibbuuttiioonn  ddeess  tteerrrreess  dduu  ddoommaaiinnee  nnaattiioonnaall  

S’agissant des terres du domaine national, l’accès se fait par la technique de la 
concession. Cette dernière est un mode d’acquisition des terres agricoles auprès de l’État à 
l’initiative des investisseurs pour la réalisation de leurs activités. D’après le Décret n° 76/166 du 
27 avril 1976 portant modalités de gestion du domaine national, la concession est la technique 
juridique qui permet de mettre à la disposition des potentiels investisseurs une portion / 
dépendance du domaine national en vue de réaliser leurs activités.  

On distingue deux types de concession : 

- llaa  ccoonncceessssiioonn  pprroovviissooiirree dont la durée est de cinq ans maximum, exceptionnellement 
prorogée sur la demande motivée du concessionnaire (Article 3 du décret no76/166 du 
27 avril 1976 fixant les modalités de gestion du domaine national). 

S’agissant de la procédure, sur le principe, une fois que les terres sont identifiées par 
l’investisseur potentiel, la demande de concession est déposée auprès du bureau du chef de 
service départemental des Domaines, et cela déclenche la procédure de convocation de la 
Commission consultative, nommée par le Préfet de chaque département et siégeant au niveau 
de la plus petite unité administrative dans laquelle sont représentés le chef et deux (02) notables 
du village ou de la collectivité de localisation du terrain qui accueille le projet49. La Commission 
consultative a entre autres pour rôle de proposer à l’autorité préfectorale une répartition de 
l’espace rural en zones agricoles et pastorales suivant les besoins des populations ; de choisir 
des terrains indispensables aux collectivités villageoises et d’émettre un avis motivé sur les 
                                                           
49Il s’agit de l’article 3  du décret no 2016/1430/PM du 27 mai 2016, portant modalités d’organisation et de 
fonctionnement de la commission consultative en matière foncière et domaniale.  
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II. 1. 1. Une diversité des formes et des procédures d’attribution des terres 
dans le secteur agro-industrie



 

 

demandes d’attribution des concessions (article 2  du Décret de 2016). Après que la 
Commission consultative ait rendu un avis motivé, contenu dans le procès-verbal joint au 
dossier, le chef de service départemental des Domaines transmet le dossier à l’autorité 
administrative habilitée à signer l’acte d’attribution de la concession, lequel est assorti d’un 
cahier de charges précisant les droits et les obligations du concessionnaire et de l’État. Les 
concessions de moins de 50 hectares sont attribuées par arrêté du ministre chargé des 
Domaines. Celles de plus de 50 hectares sont attribuées par décret présidentiel.50 
 

EEnn  pprriinncciippee  ttoouutt  llee  pprroocceessssuuss  ddee  ccoonncceessssiioonn  ddeevvrraaiitt  ppaasssseerr  ppaarr  cceettttee  ééttaappee,,  mmaaiiss  ccoommmmee  nnoouuss  llee  
vveerrrroonnss  pplluuss  llooiinn,,  cceerrttaaiinnss  ccoonncceessssiioonnnnaaiirreess  oouuttrreeppaasssseenntt  cceettttee  ééttaappee  eett  ffoonntt  ddeess  ddeemmaannddeess  ssuurr  
llee  lloonngg  tteerrmmee  qquuii  llee  pplluuss  ssoouuvveenntt  lleeuurr  ssoonntt  aaccccoorrddééeess..  PPrroobbaabblleemmeenntt  ppaarrccee  qquuee  cceess  iinnvveessttiisssseeuurrss  
cchhooiissiisssseenntt  ccoommmmee  ppoorrttee  dd’’eennttrrééee,,  lleess  aauuttoorriittééss  aauu  nniivveeaauu  nnaattiioonnaall..    PPaarr  aaiilllleeuurrss,,  ccoommmmee  nnoouuss  llee  
vveerrrroonnss  pplluuss  llooiinn,,  cceettttee  pprrooccéédduurree  nnee  sseemmbbllee  ppaass  ffaavvoorraabbllee  àà  ll’’eexxpprreessssiioonn  ddeess  ppooppuullaattiioonnss  
rriivveerraaiinneess,,  ccaarr  lleeuurr  rreepprréésseennttaattiioonn  eesstt  pprriinncciippaalleemmeenntt  aassssuurrééee  ppaarr  ddeess  aauuttoorriittééss  ttrraaddiittiioonnnneelllleess  
ddoonntt  oonn  nn’’eesstt  ppaass  ssûûrr  ddee  llaa  ccoommpprrééhheennssiioonn  ddeess  eennjjeeuuxx..  

- LLaa  ccoonncceessssiioonn  àà  lloonngg  tteerrmmee : elle se traduit soit par des concessions définitives pour les 
investisseurs de nationalité camerounaise, soit par des baux emphytéotiques en ce qui 
concerne les investisseurs étrangers pour une durée comprise entre 18 et 99 ans.  

Ici,  la formalité essentielle consiste à démontrer que les engagements pris dans le cadre de la 
concession provisoire ont été respectés. Les autorités compétentes sont les mêmes que celles 
qui sont habilitées à signer les concessions provisoires. À l’expiration de la durée de la 
concession provisoire, la commission consultative prévue par l’article 16 de l’ordonnance 74/1 
du 06 juillet 1974 procède à un constat de mise en valeur du terrain concédé et en dresse un 
procès-verbal. C’est sur la foi de ce dernier que l’autorité préfectorale propose la transformation 
du contrat de concession provisoire en un contrat de concession définitive pour un demandeur 
de nationalité camerounaise, ou en bail emphytéotique pour un investisseur étranger. L’autorité 
préfectorale peut également proposer la prorogation de la durée de la concession provisoire. 

CCeettttee  mmooddaalliittéé  aa  ffaaiitt  ll’’oobbjjeett  ddee  pplluussiieeuurrss  ddeemmaannddeess  ddee  llaa  ppaarrtt  ddeess  iinnvveessttiisssseeuurrss  ééttrraannggeerrss..  CCee  qquuii  
hhyyppootthhèèqquueerraaiitt  ppoouurr  uunnee  lloonngguuee  dduurrééee  llaa  rreessssoouurrccee  tteerrrree  ddoonntt  lleess  ppooppuullaattiioonnss  ddééppeennddeenntt  ppoouurr  
lleeuurr  ssuurrvviiee..    
 

- LLeess  pprrééllèèvveemmeennttss : Outre la concession, il existe d’autres modalités d’accès aux terres 
du domaine national à l’instar des prélèvements.  

                                                           
50L’article 7 du décret no76/166 du 27 avril 1976 fixant les modalités de gestion du domaine national. 

Cependant, la Circulaire N° 000009/Y.18/MINDAF/D300 du 29 décembre 2005 prévoit que les concessions 
pour des superficies inférieures ou égales à 20 hectares soient attribuées par le préfet, après visa du gouverneur; 

le gouverneur, pour les concessions dont la superficie est comprise entre 20 et 50 hectares, après visa du ministre 
du MINDCAF ; le ministre lui-même, pour les concessions comprises entre 50 et 100 hectares, après visa de la 
présidence de la République ; le président de la République pour les concessions foncières supérieures à 100 
hectares. Certains termes de cette circulaire sont donc en contradiction avec les dispositions de l’article 7 du 
décret de 1976 car, le préfet et le gouverneur se voient reconnaître un pouvoir d’attribution des concessions 

provisoires et la superficie maximale susceptible d’être attribuée par le ministre du MINDCAF est plus élevée 
(100 hectares, contre 50 hectares dans le Décret). 
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Il s’agit pour l’Etat, en vue de la réalisation d’opérations d’intérêt public, économique et social, 
de classer dans le domaine public ou d’incorporer dans son domaine privé ou celui des 
personnes morales du domaine public à l’instar des Communes, des portions du domaine 
national. La procédure liée à cette forme d’attribution est l’incorporation, réservée aux services 
publics, aux collectivités locales ainsi qu’aux organismes publics autonomes qui sollicitent des 
dépendances des terres du domaine national pour les objectifs suscités. 
C’est le cas des forêts communales qui relèvent du domaine privé de la Commune, après avoir 
fait l’objet d’un acte de classement pour le compte de la Commune concernée. Cela donne 
droit à l’établissement d’un titre foncier au nom de la Commune.  
CCeettttee ssiittuuaattiioonn eesstt ssuusscceeppttiibbllee dd’’aabboouuttiirr àà llaa cceessssiioonn ffoorrccééee ddeess tteerrrraaiinnss ooccccuuppééss oouu eexxppllooiittééss ppaarr 
lleess CCoommmmuunnaauuttééss.. BBiieenn qquu’’uunnee iinnddeemmnniissaattiioonn ddeess éévveennttuueelllleess vviiccttiimmeess dduu ddéégguueerrppiisssseemmeenntt 
ssooiitt pprréévvuuee ppaarr llaa llooii,, cceellaa aacccceennttuuee llaa pprrééccaarriissaattiioonn ddeess ddrrooiittss ffoonncciieerrss ddeess CCoommmmuunnaauuttééss.. ÀÀ 
ttiittrree iilllluussttrraattiiff,, cceettttee ffoorrmmee dd’’aattttrriibbuuttiioonn eesstt aaccttuueelllleemmeenntt uuttiilliissééee ppaarr ll’’ÉÉttaatt aaffiinn dd’’aattttrriibbuueerr ddeess 
tteerrrreess àà uunnee ccoommppaaggnniiee cchhiinnooiissee ddaannss llaa hhaauuttee SSaannaaggaa ppoouurr llaa pprroodduuccttiioonn eett llaa ttrraannssffoorrmmaattiioonn 
dduu rriizz eett dduu mmaanniioocc ssuurr uunnee ssuuppeerrffiicciiee ddee 66000000 hheeccttaarreess..  
 

Malheureusement, cette pratique exclut les Communes et les populations riveraines, de la 
perception de la redevance foncière et des compensations. Elle donne à l’État, le droit exclusif 
de percevoir cette taxe au titre de propriétaire du terrain cédé en jouissance. Les populations ne 
peuvent contester les limites des espaces attribués à l’investisseur, ce qui est source des conflits 
entre les Communautés et l’investisseur. 
 

Cette pratique est également utilisée pour l’octroi des permis d’exploitation dans le secteur 
minier après déclaration d’utilité publique des travaux d’appropriation par l’État, des terrains 
nécessaires à la mise en exploitation de la ressource minérale. 
 
 

bb))  FFoorrmmeess eett pprrooccéédduurree dd’’aattttrriibbuuttiioonn ddeess tteerrrreess dduu ddoommaaiinnee pprriivvéé ddee 
ll’’ÉÉttaatt  

L’accès à la terre dans le domaine privé de l‘Etat  pour les investissements dans le secteur 
agro-industriel s’effectue par les modalités suivantes: 

- LLaa vveennttee ppaarr aaddjjuuddiiccaattiioonn : l’adjudication est un mode de conclusion des marchés 
publics attribuant automatiquement la commande à celui des entrepreneurs qui consent 
le prix le plus bas, après une mise en concurrence préalable des candidats. 
 

- LLaa vveennttee ddee ggrréé àà ggrréé : il s’agit pour l’administration de choisir discrètement l’acheteur 
de l’immeuble mis en vente, après une mise en concurrence préalable de plusieurs 
demandeurs (Article 8 du décret de 76/167 fixant  les modalités de gestion du domaine 
privé de l’Etat)  

 

- LL’’aattttrriibbuuttiioonn eenn jjoouuiissssaannccee : C’ est un mode de location des terres du domaine privé de 
l’État qui se fait soit par le bail ordinaire pour une durée n’excédant pas 18 ans, soit par 
le bail emphytéotique pour une durée comprise entre 18 et 99 ans (c’est le mode 
généralement utilisé pour des investisseurs étrangers). L’attribution en jouissance est 
également assortie de l’obligation de mettre en valeur le terrain attribué. 
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Ici, il suffit que ces terres soient non affectées, ou désaffectées (Décret N° 76-167 du 27 avril 
1976 fixant les modalités de gestion du domaine privé de l’État : articles 5 à 10). La procédure 
est bilatérale entre l’administration et l’investisseur. L’État agit dans ce cadre comme toute 
personne disposant d’un bien à louer ou à céder. 
 

IIll aappppaarraaiitt ddoonncc qquuee lleess tteerrrreess ssoonntt aattttrriibbuuééeess aauuxx iinnvveessttiisssseeuurrss aaggrrooiinndduussttrriieellss ppaarr vvooiiee ddee 
ccoonncceessssiioonn,, dd’’aaffffeeccttaattiioonn oouu ddee bbaaiill lloorrssqquu’’iill ss’’aaggiitt dduu ddoommaaiinnee nnaattiioonnaall,, eett ppaarr vveennttee oouu bbaaiill 
lloorrssqquu’’iill ss’’aaggiitt dduu ddoommaaiinnee pprriivvéé ddee ll’’ÉÉttaatt. LLeess ccoonncceessssiioonnss ffoonncciièèrreess ssoonntt ddoonncc uunniiqquueemmeenntt 
aattttrriibbuuééeess ssuurr lleess tteerrrreess dduu ddoommaaiinnee nnaattiioonnaall..  
 

Le tableau suivant récapitule les éléments précédemment présentés sur les formes et 
procédures  lors du process

us d’attribution 
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EEnnccaaddrréé 

AAccccoorrddss eennttrree ll’’ÉÉttaatt eett lleess eennttrreepprriisseess :: HHoorrss--llaa--llooii ?? 

En marge des procédures prévues par la législation en vigueur, il arrive que l’État conclue des 
engagements avec des compagnies pour des cessions de terres du domaine national. Les 
engagements conclus prennent généralement la forme de protocole d’accord ou de convention 
d’établissement. 

Le protocole d’accord est un document qui consigne les arrangements définitifs de deux ou 
plusieurs parties en préparation d’un contrat d’importance. Il marque l’aboutissement de 
négociations, concrétise l’accord des parties en mettant sur papier les principaux éléments et 
modalités pratiques. Il n’est donc pas le contrat de concession. 

Les informations collectées révèlent que certains protocoles d’accords auraient été signés par le 
gouvernement avec des compagnies aavvaanntt les attributions des concessions foncières. C’est le cas 
du protocole d’accord signé entre l’État et une compagnie chinoise en janvier 2006, pour la 
réalisation des investissements agricoles et pastoraux au Cameroun notamment dans le 
Département de haute Sanaga, en vue de la production, la transformation et commercialisation 
du riz et du manioc. Lesdites terres sont en cours d’incorporation dans le domaine privé de 
l’État qui les attribuera en jouissance dans le cadre d’un bail emphytéotique à ladite compagnie. 

On note par ailleurs des cas où, après signature du protocole d’accord entre le gouvernement et 
les entreprises concernées, ces dernières auraient procédé à la mise en exploitation des terres 
faisant l’objet des engagements, ssaannss l’obtention d’une concession foncière, en violation de la 
législation foncière. Ce serait le cas du protocole d’accord, signé le 13 avril 2012 entre l’État du 
Cameroun et une entreprise sucrière (pour un projet de création et d’exploitation d’un 
complexe agro-industriel sucrier dans la zone de Batouri (Est) sur une superficie totale de 
155 000 hectares. L’entreprise aurait commencé à exploiter les terres en cultivant de la canne à 
sucre de bouche et la canne à sucre industrielle sans une autorisation légale (décision 
d’attribution d’une concession foncière au travers d’un décret présidentiel tel que requis par la 
législation foncière.  

La convention d’établissement quant à elle constitue un accord passé entre des personnes ou 
groupes, des sujets de droit international (Etats, Organisations), destiné à produire des effets 
juridiques qui revêtent un caractère obligatoire pour ceux qui y adhèrent. Ainsi, une entreprise 
américaine (SGSOC) aurait conclu avec le gouvernement en septembre 2009, une convention 
d’établissement pour un bail foncier sur 73 086 ha pour une durée de 99 ans dans la Région du 
Sud-Ouest dans les localités de Mundemba, Nguti et Toko. Avant les décrets présidentiels de 
novembre 2013, qui lui attribuait une concession provisoire de trois ans sur 19 843 hectares, 
elle avait commencé à exploiter les terres alors qu’elle n’avait pas de concession foncière. De ce 
fait, sa convention d’établissement n’était qu’un document-cadre, mais n’octroyait pas de droits 
sur la terre en un endroit précis. La présence de cette compagnie dans le site était donc illégale 
au regard de la législation foncière nationale. 
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IIII..11..22  AAttttrriibbuuttiioonn  ddeess  ccoonncceessssiioonnss  mmiinniièèrreess  ::  FFoorrmmeess  eett  pprrooccéédduurreess  eenn  
ffoonnccttiioonn  ddee  llaa  rreessssoouurrccee  eett  ddee  llaa  pphhaassee  dduu  pprroojjeett  
 

 

Contrairement au secteur foncier où le type d’attribution est lié au statut de la terre, l’attribution 
est liée à la ressource dans le secteur minier et ce sont des titres miniers51 qui sont octroyés en 
fonction de la phase du projet (reconnaissance, recherche, exploitation), de la nature du projet 
(mines ou carrières).52  
 

IIII..  11..22..11  LLeess  ffoorrmmeess  eett  lleess  pprrooccéédduurreess  aauu  rreeggaarrdd  ddeess  pphhaasseess    
 

On distingue trois phases pour des activités minières : la phase de la reconnaissance, la phase 
de recherche (ou exploration) et la phase d’exploitation. 
 

LLaa  pphhaassee  ddee  rreeccoonnnnaaiissssaannccee :  C’est l’ensemble des investigations systématiques et 
itinérantes de surface par des méthodes géologiques, géophysiques ou autres faisant appel à de 
vastes superficies en vue de déceler les indices ou des concentrations de substances minérales 
utiles.: En d’autres termes, il s’agit d’un ensemble des opérations qui permettent de déterminer 
l’existence de la ressource. Elle fait l’objet d’un permis de reconnaissance valable pour une 
période d’un an renouvelable (art.34 du code minier 2001) sur une superficie maximale de 
11  000000  000000  hhaa à toute personne physique ou morale désirant exercer une activité minière 
industrielle. La demande de reconnaissance est adressée au ministre en charge des Mines.  

LLaa  pphhaassee  ddee  rreecchheerrcchhee : la recherche est entendue comme tout procédé ou méthode 
d’investigation dans le but de localiser et d’évaluer les gisements minéraux comprenant les 
opérations de prospection, l’échantillon en vrac et les essais en laboratoire. À cette phase c’est 
un permis de recherche qui est attribué sur une superficie maximale de 110000  000000  HHaa. Il est 
renouvelable au plus 02 fois par période maximale de 02 ans (article 38, loi 2010/011 modifiant 
et complétant certaines dispositions du code minier). Ce qui porte la période de recherche à 
une durée maximale de 07 ans. Toutefois, il est observé au Cameroun que les permis de 
recherche vont au-delà de cette période sans que les pénalités prévues par la loi soient 
effectivement appliquées. 
 

Il est important de relever qu’en phase de reconnaissance ou de recherche, le titulaire du 
permis est autorisé à procéder à l’occupation exclusive du terrain compris dans son permis.  
 

Quant à la procédure,  les permis de reconnaissance et de recherche s’obtiennent en principe 
30 jours après :  

- l’introduction de la demande des titres miniers auprès du conservateur ou Sous-
directeur du cadastre minier53, 

- sa validation par le ministre en charge des mines54 par arrêté,  

                                                           
51Les « Titres miniers » sont les autorisations d’exploitation artisanale, les permis de recherche et les permis 
d’exploitation accordés conformément aux dispositions du Code Minier. 
52 Conformément aux dispositions légales (Art. 3 du Code Minier), les carrières font certes partie des ressources 
minérales, mais sont distinctes des mines. 
53 Cf. Article 34 du décret N°2012/432 DU 01 octobre 2012 portant organisation du Ministère des Mines, de 
l’Industrie et du Développement Technologique 
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- et le versement d’une caution dont le montant est équivalent à trois (3) mois de 
dépenses telles qu'approuvées dans le cadre du programme minimum des travaux et 
garantissant ainsi l’exécution par le titulaire de ses obligations (article 23 et 134 du 
décret d’application du code minier). Ils sont donc attribués ou renouvelés par le 
ministre en charge des mines. 

 

LLaa  pphhaassee  dd’’eexxppllooiittaattiioonn : c’est la phase d’extraction et de transformation en substances utiles 
de la ressource dans le projet minier.  À cette  phase, c’est le permis d’exploitation qui est 
attribué, complétant ainsi la convention préalablement signée entre l’opérateur et l’État du 
Cameroun. Il est obtenu en principe 60 jours après l’introduction du dossier.  
 

Sa délivrance par décret présidentiel est précédée de la mise à disposition des terres  après  la 
déclaration d’utilité publique des dites terres par le ministre en charge des domaines d’une 
part (article 66 du code minier);  et de la réalisation d’une étude d’Impact sanctionnée de sa 
validation par le Ministère en charge de l’environnement, ainsi que de l’établissement d’une 
convention minière55 par le ministre en charge des mines d’autre part. Il est important de 
souligner que le titulaire de la concession minière doit pouvoir disposer d’un bail sur la terre 
pour affirmer auprès de ses investisseurs qu’il est détenteur de la ressource foncière incluse 
dans son permis minier, mais aussi pour pouvoir engager les procédures d’indemnisation des 
Communautés locales affectées par le projet (Suivi des obligations fiscales et du contenu local des 
compagnies minières au Cameroun ; Cas du projet d’exploitation du diamant de Mobilong par la 
C&K Mining Inc., RELUFA & CED, 2013). La mise à disposition de la terre est donc une 
condition nécessaire/sine qua non, mais non suffisante/unique à l’attribution d’une concession 
minière. La durée de validité du titre minier court à compter de la date de notification de la 
décision d'attribution conformément aux dispositions légales en vigueur (article 25 du décret 
d’application du code minier). 
 

De façon plus détaillée, la procédure d’appropriation des parcelles destinées à l’attribution en 
jouissance à l’opérateur minier est la suivante : l’investisseur saisit le ministre chargé des mines à 
travers un dossier précisant les limites et la destination des parcelles dont il sollicite l’occupation 
privative en vue de l’exploitation des gisements découverts. Dès réception de la demande 
d’occupation privative des terrains en vue de l’exploitation minière, le ministre chargé des 
mines saisit le ministre chargé des domaines d’un dossier de demande de déclaration d’utilité 
publique des travaux d’appropriation par l’Etat, des terrains nécessaires à la mise en 
exploitation des ressources minérales de la nation dans les conditions prévues par la 
réglementation en vigueur. Le ministre chargé des domaines déclare alors les travaux d’utilité 
publique par arrêté. Toutefois, cet arrêté ne confère pas à l’activité de l’opérateur minier un 
caractère de service public. Le préfet territorialement compétent désigné dans l’arrêté fait 

                                                                                                                                                                                     
54 Cf. Article 01 du décret N°2012/432 DU 01 octobre 2012 portant organisation du Ministère des Mines, de 
l’Industrie et du Développement Technologique  

55 La convention reprend entre autres : les droits et obligations afférents à chaque partie ; l’étude de faisabilité 
préparée par le titulaire et ses propositions de développement ; la définition des phases de construction de la 
mine, de production commerciale et les régimes fiscaux y afférents ; les règles d’hygiène, de sécurité et de 

protection de l’environnement et du patrimoine culturel spécifiques aux opérations proposées ; les relations avec 
les Communautés affectées par le développement minier ; les obligations relatives à l’emploi, à la formation 

professionnelle et aux réalisations à caractère social ;etc. 
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procéder aux enquêtes nécessaires par la commission de constat et d’évaluation56. Celle-ci 
dispose d’un délai de six mois à compter de sa saisine pour produire les dossiers devant servir à 
la préparation, selon le cas, des décrets d’indemnisation, d’incorporation, d’expropriation ou de 
déclassement des parcelles sollicitées. Dès publication des décrets, le ministre chargé des 
Domaines fait procéder à l’immatriculation des parcelles concernées au nom de l’État ainsi qu’à 
la signature des arrêtés autorisant la conclusion des baux emphytéotiques conformément à la 
législation et à la réglementation en vigueur. 
Le permis d’exploitation qui en découle est accordé par décret du Président de la République 
après avis du ministre chargé des Mines. Le renouvellement est assuré par le ministre en charge 
des mines (Art.45 du code minier).  
 

AAuu rreeggaarrdd ddeess pprrooccéédduurreess ssuusscciittééeess,, lleess ppeerrmmiiss ddee rreeccoonnnnaaiissssaannccee eett ddee rreecchheerrcchhee,, lliimmiittééss àà ddeess 
aaccttiivviittééss dd’’iinnvveessttiiggaattiioonn eett ddee pprroossppeeccttiioonn,, nnee ssoonntt ppaass aassssuujjeettttiiss àà llaa pprrooccéédduurree ddee ddééccllaarraattiioonn 
dd’’uuttiilliittéé ppuubblliiqquuee ccoommmmee cc’’eesstt llee ccaass ppoouurr lleess ppeerrmmiiss dd’’eexxppllooiittaattiioonn..  
 

Les formes d’attribution dans le secteur minier se caractérisent par leur renouvelabilité et par 
de grandes superficies accordables en phase d’investigation qui pourraient se réduire en phase 
d’exploitation en fonction des substances minérales et de la taille du gisement découvert selon 
la méthode d’exploration choisie par le concessionnaire. EEnn ll’’aabbsseennccee dd’’uunn ccaaddaassttrree mmiinniieerr 
ccoommpplleett,, llaa ddéétteerrmmiinnaattiioonn ddee llaa ssuuppeerrffiicciiee ddééffiinniittiivvee ppoouurr ll’’eexxppllooiittaattiioonn dduu mmiinneerraaii eett ddeess 
rreessssoouurrcceess ccoonnnneexxeess eesstt dduu rreessssoorrtt ddee ll’’eennttrreepprriissee eenn qquuaalliittéé ddee rreessppoonnssaabbllee tteecchhnniiqquuee ddeess 
aaccttiivviittééss ddee rreecchheerrcchhee. Les résultats de l’Évaluation stratégique environnementale et sociale du 
Secteur minier au Cameroun [Adam Smith International, 2015] relevaient que les travaux 
d’étude aéroportée devant conduire à la production d’une carte actualisée du potentiel minier 
sont en cours. Les résultats à venir de ces travaux seront à n’en point douter, des éléments de 
base pour la gestion des ressources naturelles et l’aménagement intégré du territoire national 
camerounais. 
 

En posant le principe de la disponibilité totale du territoire pour l’attribution des titres miniers, 
la législation minière rend ainsi disponibles toutes les différentes catégories des terres aux fins 
d’attribution des titres miniers. Ces attributions de titres, qu’ils soient en phase de 
reconnaissance, de recherche ou d’exploitation, hypothèquent de vastes étendues de terres et 
par conséquent des ressources connexes (ressources de la chasse, de la cueillette, ressources en 
eau, etc.) qui échappent désormais au contrôle des populations et des Communes impactées. Il 
en est de même des pratiques telles que la poursuite des activités de recherche en même temps 
que l’exploitation par le même opérateur dans la zone de permis de recherche. Ces pratiques 
sont observées lorsque les entreprises ont choisi des méthodes de sondage par échantillonnage. 
 

- CCaass ppaarrttiiccuulliieerrss ddeess ccaarrrriièèrreess iinndduussttrriieelllleess 
Les carrières concernent les gîtes et les matériaux de construction et d’amendements pour la 
culture des terres et autres substances analogues, à l’exception des calcaires, des phosphates, 
des nitrates, des tourbières, des sels alcalins et autres sels associés dans les mêmes gisements 

                                                           
56 Article 4 et 5 du décret n087/1872 du 16 décembre 1987 portant application de la loi n085/9 du 04 juillet 1985 
relative à l’expropriation pour cause d’utilité publique et aux modalités d’indemnisation. Ces articles portent sur 
les attributions et la composition de la commission de constat. 
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(article 3 alinéa 2 du code minier). Par contre les gîtes de toutes substances minérales non 
classés dans les carrières y compris les gîtes géothermiques, les eaux minérales et thermo 
minérales sont considérés comme mines.  
 

Les carrières temporaires font l’objet d’une aauuttoorriissaattiioonn  dd’’eexxppllooiittaattiioonn tandis que les carrières 
permanentes font l’objet d’un ppeerrmmiiss  dd’’eexxppllooiittaattiioonn  (article 53 alinéa 3 du code minier). Les 
deux formes d’exploitation sont délivrées par le ministre chargé des mines, aux personnes 
physiques de nationalité camerounaise et aux sociétés de droit camerounais ayant présenté une 
demande conforme à la réglementation minière, et justifiant d’un contrat de bail ou d’un titre 
de propriété, aapprrèèss ccoonnssuullttaattiioonn des autorités administratives compétentes eett  ddeess  CCoommmmuunnaauuttééss  
llooccaalleess  ccoonncceerrnnééeess (art 54 du code minier).  
 

Il est important de relever ici que cc’’eesstt  llaa  rreessssoouurrccee  ddee  ccaarrrriièèrree  qquuii  eesstt  aattttrriibbuuééee,,  mmaaiiss  rreelleevvaanntt  
dduu  ssooll  eett  nnoonn  dduu  ssoouuss--ssooll  (Article 6 alinéa 1 du Code Minier),  eellllee  eesstt  ssoouummiissee  aauu  rrééggiimmee  dduu  ssooll  
(Article 7 du Code Minier)..  Toutefois, ce ne sont pas les institutions qui délivrent la concession 
foncière qui en font de même pour la carrière selon qu’il s’agisse d’une autorisation ou d’un 
permis d’exploitation. L’autorisation d’exploitation de carrières est valable pour une période 
n’excédant pas deux ans. Le permis d’exploitation de carrières quant à lui est valable pour une 
période de cinq ans à compter de la date de l’arrêté d’attribution. Un permis d’exploitation de 
carrières qui n’a pas été utilisé dans les douze mois à compter de la date d’attribution est réputé 
caduc et toute mise en activité ultérieure doit faire l’objet d’une nouvelle demande de permis 
d’exploitation de carrières. LLee  ppeerrmmiiss  dd’’eexxppllooiittaattiioonn  ddee  ccaarrrriièèrreess  eesstt  rreennoouuvveellaabbllee  iinnddééffiinniimmeenntt  
ppaarr  ppéérriiooddee  ddee  ttrrooiiss  aannss  ddaannss  lleess  mmêêmmeess  ccoonnddiittiioonnss  qquuee  lleess  ttiittrreess  mmiinniieerrss..  
 

 

Il faut tout de même relever que la définition des carrières faite par le législateur met clairement 
à l’écart le calcaire. À notre sens, cette soustraction des ressources de calcaire des ressources de 
carrières revient à les classer parmi toutes les autres substances minérales non classées. De ce 
point de vue, ils doivent être assujettis au paiement de la taxe ad valorem conformément à la 
législation en vigueur (article 89 du code minier). Or, certaines entreprises exploitant le calcaire 
ne nous semblent pas respecter cette disposition de la loi (cf. rapports ITIE du Cameroun). 
C’est notamment le cas de CIMENCAM qui exploite le calcaire à Figuil pour la production de 
Ciment et qui devrait être assujettie au paiement de la taxe ad valorem, mais qui paie la taxe à 
l’extraction. Ce qui de notre point de vue pose un problème de respect de la réglementation 
aussi bien en matière de compensations que du processus d’attribution des extensions57

                                                           
57 Le problème de définition du statut de la ressource pose celui du régime des extensions. Si les calcaires sont 

reconnus comme mines, les demandes d’extensions ne doivent plus se limiter à une simple consultation des 
Communautés mais faire l’objet d’un décret déclarant les zones sollicitées d’utilité publique. Cette ambiguïté au 

niveau du statut de cette ressource jette un flou juridique qui est de nature à exacerber les problèmes de 
transparence et de participation auxquels sont confrontées les populations. 
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IIII..  22..  SSiimmiilliittuuddeess  eett  ppaarrttiiccuullaarriittééss  ddee  cchhaaqquuee  sseecctteeuurr  
 

Des procédures mentionnées plus haut se dégagent majoritairement des divergences, mais aussi 
des convergences.  
 

CCoonncceerrnnaanntt  lleess  ddiivveerrggeenncceess, en effet, contrairement au secteur minier – exception faite des 
autorisations de carrières - où la procédure d’attribution est déclenchée au niveau central, dans 
le secteur foncier, la procédure est déclenchée au niveau local. Dans le secteur minier dans son 
ensemble, c’est la ressource minière qui est attribuée et non la terre telle que c’est le cas dans 
les agro-industries. La procédure d’attribution des autorisations de carrières obéit au même 
principe que les concessions foncières, mais seulement ici aussi, ce n’est pas la terre qui est 
attribuée, mais la ressource de carrière. 
 

Pour les concessions foncières aux fins agroindustrielles, les superficies maximales ne sont pas 
déterminées. Cela laisse la latitude aux investisseurs de solliciter des grandes parcelles des terres 
qui peuvent même faire l’objet d’extensions pendant la phase d’exploitation. 

Contrairement au secteur minier où les Communes et Communautés n’ont pas droit à une 
quelconque partie de la taxe domaniale à savoir ici la redevance superficiaire, dans le secteur 
agroindustriel, les populations et Communes riveraines perçoivent une partie des redevances 
foncières qui sont les revenus tirés de l’attribution des parcelles du domaine national soit à titre 
de concession, soit à titre de bail58. Tout comme les Communautés riveraines des concessions 
agroindustrielles, celles riveraines des mines et carrières ont droit à une indemnité dérisoire de 
déguerpissement sur la base des investissements réalisés sur les terres cédées. Dans le cas où les 
populations sont propriétaires du sol ou de la terre elles perçoivent plutôt, des indemnités 
d’expropriation.  

En outre, s’il apparait que les baux fonciers s’étalent sur des longues périodes, il n’en demeure 
pas moins que les permis miniers de par leur caractère renouvelable, et aux durées 
indéterminées traduisent également des titres miniers de longues durées. 
 

CCoonncceerrnnaanntt  lleess  ccoonnvveerrggeenncceess, le processus d’attribution tant dans le secteur minier (dans le cas 
spécifique des carrières) qu’agro industriel prévoit que les autorités administratives, les 
sectoriels locaux et les populations riveraines interviennent au niveau de la mise à contribution 
de la commission consultative. Les représentants des populations (chef et notables) faisant 
partie de ladite commission, les Communautés riveraines concernées jouissent de ce fait du 
Droit d’être consultées. Les consultations et audiences publiques dans le cadre de la réalisation 
des EIES et des AES sont consacrées aussi bien dans le secteur agroindustriel que minier.

                                                           
58 Article 17 du décret n076/166 du 27 avril 1976, fixant les modalités de gestion du domaine national. 
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Au plan étymologique, le concept de transparence vient des mots latins ‘‘trans’’ qui signifie au-
delà, à travers, et ‘‘parere’’ qui signifie paraître, apparaître, se montrer. La transparence est la 
qualité de ce qui est transparent (ce que l’on peut voir à travers, ce qui est évident ou qui se 
laisse entrevoir), ce qui se laisse traverser par la lumière en laissant voir les formes et les 
couleurs. De manière opérationnelle, le mot "transparence" est utilisé pour qualifier une 
pratique sociale guidée par la sincérité et une parfaite accessibilité de l'information dans les 
domaines qui concernent l'opinion publique. L'objectif premier de la transparence est 
d'établir une relation de confiance. Elle s'oppose à l'opacité. Le principe de transparence 
permet l’application équitable et rigoureuse des procédures connues.  
 

Au plan social, la transparence caractérise toute pratique sociale guidée par la sincérité et une 
parfaite accessibilité de l'information dans les domaines qui concernent l'opinion publique. Il 
permet l’application équitable et rigoureuse des procédures connues. Dans le champ de la 
gouvernance, la transparence renforce la crédibilité d’une administration et contribue à 
satisfaire en qualité et en quantité suffisante les besoins fondamentaux des usagers. Dans le 
domaine du foncier et du minier, son enjeu se situe d’une part dans l’obligation de rendre 
compte au public, aux intervenants institutionnels, dans la mesure où la reddition des comptes 
favorise l’accès à la gestion saine des ressources foncière et minière. La transparence des 
procédures suppose la mise en place d’un système d’information performant permettant : la 
publication régulière et en temps opportun, de toute l’information sur la gestion rationnelle des 
ressources foncières ou minières ; une culture d’intégrité ; une reconnaissance et une 
organisation d’un droit de recours afin de réparer d’éventuels dommages ou de redresser des 
décisions inéquitables en matière d’attribution de concessions minière et foncière. En 
garantissant l’accès aux documents officiels, le principe de transparence, contribue à 
l’information du public, renforce la confiance entre acteurs (administrations publiques/privées, 
ONG, populations, etc.), l’efficacité et la responsabilité. LLaa  ttrraannssppaarreennccee,,  nnoottaammmmeenntt  ll’’aaccccèèss  àà  
ll’’iinnffoorrmmaattiioonn,,  ccoonnssttiittuuee  llaa  bbaassee  ddee  ttoouuttee  ppaarrttiicciippaattiioonn. 
Cette dernière en politique, désigne les différents moyens permettant aux citoyens de 
contribuer aux décisions concernant une communauté. Dans le cadre de la gouvernance 
foncière ou minière, elle vise le consensus et la légitimité dans toutes les étapes du processus 
d’octroi et de gestion des concessions foncières et minières, dans la mesure où elle résulte de la 

CChhaappiittrree  33  ::  

 

 

AAnnaallyyssee  ddee  llaa  ttrraannssppaarreennccee  ddaannss  llee  
pprroocceessssuuss dd’’aattttrriibbuuttiioonn eett ddee ggeessttiioonn ddeess 
tteerrrreess aauuxx ffiinnss dd’’eexxppllooiittaattiioonn mmiinniièèrree eett 

aaggrrooiinndduussttrriieellllee  
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prise de conscience par l’ensemble des acteurs susmentionnés des impacts socio-économiques 
et environnementaux de certaines activités. 
 

Il s’agit donc dans le cadre de la présente étude d’évaluer/apprécier la disponibilité des 
informations sur le processus d’attribution et de gestion des concessions foncières et minières, 
puis l’accessibilité des Communes et Communautés riveraines aux dites informations au regard 
des réalités du terrain.  
  

II.. DDiissppoonniibbiilliittéé  eett  aaccccèèss  àà  ll’’iinnffoorrmmaattiioonn  ddaannss  llee  pprroocceessssuuss  
dd’’aattttrriibbuuttiioonn  eett  ddee  ggeessttiioonn  ddeess  ccoonncceessssiioonnss  ffoonncciièèrreess  eett  mmiinniièèrreess  
aauu  CCaammeerroouunn  ::  uunn  eennjjeeuu  ddee  ppoouuvvooiirr..  

 

Comme nous venons d’en faire état dans la définition ci-dessus, la transparence est un élément 
déterminant de la gouvernance foncière et minière. Dans le cadre de la présente étude, nous 
allons l’aborder du point de vue de la disponibilité de l’information et de son accessibilité. Car, 
une information ne peut être accessible que si elle est disponible. La disponibilité de 
l’information renvoie à l’existence et dans une certaine mesure à la divulgation des 
informations/documents. Pour y arriver, nous allons analyser successivement les procédures, les 
mécanismes et les institutions mis en place qui permettent l’accès à l’information pour toutes les 
parties prenantes y compris les Communautés riveraines des concessions foncières attribuées et 
même celles en cours. 
 

II..11  IInnssuuffffiissaannccee  dd’’iinnffoorrmmaattiioonn  aauu  nniivveeaauu  ddee  ll’’aaddmmiinniissttrraattiioonn  cceennttrraallee    
 

Les constats dégagés sur la base des informations collectées nous révèlent que les acquisitions 
foncières et minières se caractérisent par l’insuffisance d’informations publiques, non seulement 
sur les transactions foncières, mais également sur le processus ayant abouti à l’attribution des 
terres pour des activités agro industrielles et des titres miniers. 
 

Il n’y a pas de communication de la part de l’administration sur les demandes de terres, ni sur 
les attributions provisoires ou définitives ainsi que sur celles des permis miniers. Les 
négociations entre l’État (le principal interlocuteur) et les investisseurs sont confidentielles. 
Une étude réalisée dans le secteur foncier par le Réseau de Lutte contre la Faim (RELUFA) en 
2015 a d’ailleurs confirmé les constats faits sur le terrain, notamment l’inexistence d’instruments 
d’information systématique du public sur les activités relatives aux concessions foncières. Cette 
absence d’information concerne des instruments tels que :  

- llee  ddooccuummeenntt  ddee  ppoolliittiiqquuee  ffoonncciièèrree59 : c’est un instrument qui permet aux citoyens, aux 
investisseurs et à toute personne intéressée de savoir quelles sont les intentions du 
gouvernement en matière d’attribution des terres.  

- LLee  ppllaann  dd’’aaffffeeccttaattiioonn  ddeess  eessppaacceess60 : il permet aux potentiels investisseurs et au public de 
savoir quelles sont les terres disponibles pour les concessions. Il permet également aux 
personnes qui revendiquent des droits sur les terres envisagées de se manifester. 

                                                           
59 Le document de politique foncière est celui par lequel l’Etat indique les grandes orientations qu’il entend donner à 
l’affectation des terres sur son territoire.  
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Il en est de même dans le secteur minier, où il n’existe pas de document de politique minière61, 
encore moins de plan de zonage du potentiel minier62 malgré l’existence d’une carte des permis 
miniers attribués pour la plupart en phase de recherche. Ce qui empêche les différentes parties 
d’être informées sur les orientations du gouvernement en matière minière. Par ailleurs, le 
déficit d’information sur la liste de sites ouverts aux attributions de concessions foncières ou 
minières comme c’est le cas pour les concessions forestières empêche les riverains de faire 
valoir leurs droits. 
 

Concernant la disponibilité de l’information, le régime foncier camerounais ne prévoit pas de 
guichet unique pour les demandes de terres arables. Ce qui donne lieu à une multitude de 
portes d’entrée aux investisseurs dans le pays qui varient donc en fonction de la finalité de 
l’acquisition foncière. Ce qui a pour conséquence, une multiplicité des sources d’information, 
d’où une dispersion de l’information. 
 

Cette pratique traduit une faible coordination au niveau de l’administration centrale, ce qui a 
également des répercussions sur la disponibilité de l’information. Les seules informations dont 
la disponibilité est règlementée par les textes en vigueur63 sont celles relatives à l’Étude d’Impact 
environnemental et social.  L’évaluation environnementale est l’une des étapes importantes 
dans le processus d’attribution des terres. 
 

En effet, la législation prévoit que l’EIES soit rendue publique pendant la phase de 
consultation, par la mise à disposition de copies physiques des rapports dans des centres de 
lecture situés dans la zone du projet. Cependant, les informations collectées sur le terrain 
révèlent que cette obligation de publication des EIES n’est pas respectée. 
  

Nonobstant ces dispositions d’ordre général communes aux deux secteurs, le secteur minier 
présente quelques spécificités relativement à la disponibilité de l’information. En effet, le code 
minier prévoit que l’opérateur du secteur fournira à l’administration des mines un rapport 
présentant les détails complets sur tous travaux entrepris en rapport avec le permis (production, 
gestion de l’environnement, rapports avec les populations, etc.)(Articles 42 et 51 du code 
minier). Ces rapports sont confidentiels. Ils ne peuvent pas être mis à la disposition de 
personnes étrangères à l’administration chargée des mines (Articles 42 et 51 du code minier). 
Ces dispositions rentrent en contradiction avec celles relatives à la Loi-cadre sur 
l’environnement qui prévoit que les rapports d’EIES sont des documents consultables auprès 
du Ministère en charge de l’environnement. 
 

                                                                                                                                                                                     
60 Le plan d’affectation des terres est un document par lequel les autorités d’un pays procèdent au découpage des 
terres du territoire et indiquent la destination de chaque espace ou bloc d’espaces. Il permet aux potentiels 
investisseurs et au public de savoir quelles sont les terres disponibles pour les concessions. Il permet aux 
personnes qui revendiquent des droits sur les terres envisagées de se manifester. 
61 Toutefois le rapport d’évaluation environnementale stratégique du secteur minier, qui est un préalable à 
l’élaboration du document de politique minière a été publié en 2015. 
62 L’élaboration de la cartographie du potentiel minier demeure en cours, sous la supervision du Programme de 
renforcement des capacités des acteurs miniers (PRECASEM). 
63 17. Par exemple loi N° 96/12 du 5 août 1996 portant loi-cadre relative à la gestion de l’environnement; Décret 
N0 005/0577/PM du 23 février 2005 fixant les modalités de réalisation des études d’impact sur l’environnement 
(articles) 
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Ces contradictions contribuent davantage à rendre opaque la question de l’accès des parties 
prenantes à l’information et à les jeter dans la confusion les Communes et Communautés qui 
doivent être informées sur  les impacts  pour mieux se prononcer à l’occasion des audiences 
publiques.  
LL’’iinnffoorrmmaattiioonn  ééttaanntt    qquuaassii  iinnddiissppoonniibbllee  aauu  nniivveeaauu  cceennttrraall,,  qquu’’eenn  eesstt--iill  aauu  nniivveeaauu  llooccaall  ??  
 

II..22  DDééffiicciitt  dd’’iinnffoorrmmaattiioonnss  aauu  nniivveeaauu  ddee  ll’’aaddmmiinniissttrraattiioonn  llooccaallee  
 

Au niveau des administrations locales directement impliquées dans le processus notamment 
celles en charge des domaines, de l’agriculture, des mines et de l’environnement, très peu de 
documents sont disponibles.  
Dans le secteur agroindustriel, seuls les décrets d’attribution et les cahiers de charges sont 
disponibles auprès de quelques autorités administratives (Préfets et Sous-Préfets). Dans le 
secteur minier, les décrets déclarant d’utilité publique la zone du permis seraient disponibles 
auprès de certaines autorités et administrations locales (Préfet, l’administration en charge du 
MINDCAF. 
 

S’agissant des copies des rapports des EIES et par conséquent celles des Plans de Gestion, 
environnementale et sociale, elles ne sont disponibles qu’auprès de quelques délégations 
départementales de l’Environnement des zones de l’étude. Celles qui disposaient de rapport 
d’EIES nous ont fait comprendre qu’elles les avaient obtenus par d’autres moyens et surtout 
par voie informelle. Les responsables ont fait savoir qu’ils seraient plutôt disponibles au niveau 
de l’administration centrale.  
 

Contrairement aux textes qui prévoient que les processus d’attribution des concessions 
foncières et des carrières commencent au niveau local, nous observons que certains processus 
sont enclenchés au niveau central. Ce qui explique l’indisponibilité d’informations auprès des 
sectoriels locaux.  
 

À titre d’illustration, les décrets d’attribution des concessions foncières de deux compagnies, 
l’une pour l’exploitation de l’Hévéa, et l’autre pour le palmier à huile dans l’arrondissement de 
la Lokoundjé, sont indisponibles auprès des sectoriels locaux directement impliqués. C’est 
également le cas des carrières industrielles des entreprises CIMENCAM et ROCAGLIA, dont 
les informations sont indisponibles auprès des sectoriels locaux. La raison donnée à cette 
absence serait que la concession aurait été attribuée au niveau central, sans leur implication. 
 

Le paiement de la redevance foncière est assez illustratif de la question de l’asymétrie 
d’information entre le niveau central et le niveau local. Selon les propos recueillis auprès d’un 
fonctionnaire local en charge des questions foncières. Il n’y aurait pas de retour d’information 
au niveau local, sur les montants des redevances foncières versées par les compagnies au niveau 
central. A en croire ce dernier, ces redevances seraient versées par les concessionnaires, au 
Trésor public ou à la Division des Grandes entreprises à Yaoundé, et non à la recette des 
domaines de l’Océan à Kribi comme cela devrait être le cas. Ce qui témoigne la faible 
coordination entre l’administration centrale et locale sus-relevée, accentuant ainsi le déficit 
d’information au niveau local. 
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Dans le secteur minier, cette situation est accentuée par le fait que le processus d’attribution des 
permis miniers est enclenché au niveau central. Les acteurs locaux n’interviennent que dans le 
cadre de la commission de constat et d’évaluation et des consultations publiques pour la 
réalisation de l’EIES. Une différence est toutefois observée dans le cas des processus 
d’attribution des carrières comme nous l’avions déjà relevé. En Conséquence,, les informations 
relatives aux permis d’attribution aux Conventions et autres documents ayant valeur 
d’obligations contractuelles ne sont pas connues par les sectoriels locaux.  
S’agissant de la gestion des concessions minières et agroindustrielles, les informations sur les 
projets et les activités menées par l’entreprise sont inexistantes. L’une des causes de ce déficit 
d’information est également l’absence de canaux formels de communication entre l’entreprise 
et les parties prenantes locales. 
 

 
DDeess  ffeemmmmeess  nn’’aayyaanntt  aauuccuunnee  iinnffoorrmmaattiioonn  ssuurr  llee  pprroocceessssuuss  dd’’aattttrriibbuuttiioonn  ddeess  ccoonncceessssiioonnss  

mmiinniièèrreess  àà  FFiigguuiill    
 

Bien que les rapports ITIE puissent servir de base de données exploitable pour les Communes 
et Communautés riveraines des projets miniers et de carrières, ceux-ci ne leur sont pas 
accessibles. Quand bien même ce serait le cas, ces rapports sont difficilement compréhensibles 
aussi bien pour les agents communaux et les Communautés64. 
 

Ce déficit d’informations au niveau de l’administration locale influe sur l’accès à l’information 
au niveau des Communautés qu’elles ont la charge d’encadrer et par ricochet, sur leur niveau 
d’informations détaillées concernant les concessions foncières et minières attribuées ou en 
cours dans leurs localités.  
 

                                                           
64 L’étude « Connaissances, perception et attentes des populations riveraines des sites d’exploitation par rapport 
à l’ITIE et à l’exploitation des ressources minières » publiée par la CCPCQVP & l’UJC en Février 2013 révélait 
qu’à peine 9% des Communautés riveraines des sites extractifs de Figuil et du département de l’Océan avaient 

connaissance de l’ITIE. 

56



 

 

IIII.. DDiiffffiiccuullttééss  dd’’aaccccèèss  àà  ll’’iinnffoorrmmaattiioonn  ppoouurr  lleess  CCoommmmuunneess eett  
CCoommmmuunnaauuttééss  rriivveerraaiinneess  ddeess  pprroojjeettss  aaggrrooiinndduussttrriieellss  eett  mmiinniieerrss  

 

L’un des objectifs spécifiques de l’étude était de savoir quel est le niveau d’information et de 
participation des Communes et Communautés relativement au processus d’attribution des 
concessions foncières et minières. Pour dégager les tendances, nous avons tour à tour analysé la 
question du point de vue du secteur des agro- industries, de celui des mines et avons agrégé 
l’information. 
Dans le secteur minier, il se dégage comme l’atteste la figure ci-dessous que 57% de la 
population enquêtée déclare ne pas avoir accès à l’information et une participation très faible 
voire nul, 36% faible, 6% moyen et 1% élevé. Si nous mettons ensemble les pourcentages 
négatifs, c’est-à-dire nuls, et faibles, nous pouvons conclure que 93% de la population enquêtée 
connaît un déficit d’information et de participation variable suivant la position. 

 
SSoouurrccee  :: DDoonnnnééeess  ccoolllleeccttééeess  ppaarr  lleess  aauutteeuurrss  ddee  ll’’ééttuuddee 

 
QQuu’’eenn  eesstt--iill  dduu  sseecctteeuurr  aaggrroo--iinndduussttrriieell  ??  
 

 

Ici en effet, 46% de la population enquêtée déclare avoir un très faible (nul) accès à 
l’information /participation, 45% disent avoir un faible accès à l’information /participation, entre 
7% un accès à l’information /participation respectivement moyen et élevé. Soit 91% de cette 
population ont un faible accès à l’information participation. Seuls 9% ont un bon accès à 
l’information et participation. 
 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

SSoouurrccee  :: aauutteeuurrss  ddee  ll’’ééttuuddee 
 
Si la répartition de la population à l’intérieur du secteur minier et du secteur agro-industrie 
présente de très faibles variances, de manière générale, la population relativement mal informée 
reste importante comme l’atteste la figure ci-dessous. 

nulle/tres 
faible 
57% 

faible 
36% 

moyen 
6% 

élevé 
1% 

Total Mine 

nulle/tres faible faible moyen élevé

nulle/tres 
faible 
46% faible 

45% 

moyen 
7% 

élevé 
2% 

Total Agro 

nulle/tres faible faible moyen élevé
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SSoouurrccee  :: aauutteeuurrss  ddee  ll’’ééttuuddee 

En approfondissant notre analyse sur la catégorie de la population enquêtée qui déclare avoir 
un accès à l’information et une participation élevée ou moyenne, nous nous rendons compte 
qu’elle se recrute dans la classe des responsables administratifs et parmi quelques élites 
rencontrées. 
Il se dégage donc en fin de compte que les populations riveraines dans leur quasi-totalité restent 
mal informées et participent très peu au processus. Les écarts qui sont relevés entre le secteur 
minier et le secteur agro-industriel relèvent probablement du dispositif d’information et de 
participation relativement avancé qui est observable dans le secteur des agro-industries 
(commission consultative, démarrage du processus par le bas), contrairement au secteur minier 
où les attributions sont assises sur la ressource minière ou de carrière avec leurs régimes 
respectifs. 
Après l’accès à l’information et la participation, nous nous sommes appesantis sur l’existence 
des dispositifs et leur efficacité, tant il est vrai que ceux e -ci ne garantissent pas nécessairement 
l’accès à l’information. 
 

À ce sujet, sur la population enquêtée, il ressort que 50% reconnaissent l’existence d’un 
dispositif formel d’accès à l’information alors que 48% affirment qu’il n’en existe pas, tandis que 
2% ne se sont pas clairement prononcés sur la question. La figure ci-dessous présente la 
tendance des réponses recueillies : 
 

 
                                             SSoouurrccee  :: aauutteeuurrss  ddee  ll’’ééttuuddee 
 

A priori à la lecture de cette tendance, il pourrait apparaître que la moitié de la population 
enquêtée reconnaît l’existence d’un dispositif formel d’accès à l’information. Mais lorsqu’on 
approfondit notre interrogation et que l’on fait une analyse sociologique des catégories qui 

nulle/tres 
faible 
52% 

faible 
40% 

moyen 
7% 

élevé 
1% 

Total Agro & Mine 

nulle/tres faible faible moyen élevé

OUI 
50% 

NON 
48% 

Partielle
ment 

2% 

Total Agro & Mine 

OUI NON Partiellement
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fournissent cette réponse, on se rend compte d’une part que cette population est assez 
hétérogène. Elle comprend non seulement les autorités administratives, les ONG, les experts, 
etc., et d’autre part, que les représentants des Communautés, bien qu’ayant répondu par 
l’affirmative, ne savent pas vous indiquer la nature du dispositif. Par ailleurs, lorsqu’on les 
interroge sur les canaux d’information, il apparait que les canaux formels prévus ne sont pas 
véritablement fonctionnels et adaptés aux Communes et Communautés riveraines. Ce qui 
réduit leur niveau d’information sur le processus d’attribution des concessions foncières et 
minières. 
En effet, les autorités traditionnelles éprouvent d’énormes difficultés à accéder aux informations 
relatives au processus d’attribution. Considérées comme canal formel de divulgation des 
informations des chefs, les commissions consultatives ne fonctionnent pas comme prévu par la 
réglementation en vigueur65. Des informations recueillies auprès des chefs traditionnels font état 
de ce que l’ordre du jour n’est affiché dans les panneaux de la Sous-préfecture que dans de très 
rares cas. Et le délai de transmission de la convocation et de cet ordre n’est pas toujours 
respecté. 
À cela s’ajoute le non-respect des formalités préalables à la descente des membres de la 
commission consultative sur le terrain, notamment la publicité adéquate autour de la 
convocation de la commission précisant la date de descente.  Par conséquent, les chefs 
traditionnels n’ont pas le temps nécessaire pour prendre connaissance du dossier et signent 
généralement les procès-verbaux sans une réelle maîtrise des enjeux de leur  eennggaaggeemmeenntt et les 
copies desdits documents ne leur sont jamais remises. 
 

En poussant plus loin notre questionnement, nous nous rendons compte que non seulement la 
plupart des informations ne sont pas disponibles, mais celles qui le sont ou qui existent ne sont 
pas ttoouujjoouurrss divulguées par les détenteurs (autorités et administrations locales) ou tout au 
moins. Or l’accès à ces informations est important à plus d’un titre, car il permet aux chefs de 
relayer les informations à temps aux populations et est utile pour le choix des terrains 
indispensables aux collectivités villageoises.  
 

Dans la haute Sanaga, Région du Centre par exemple, les chefs et notables des villages riverains 
des terres à attribuer à une compagnie chinoise à Nanga-Eboko pour la culture et la 
transformation du riz et du manioc, membres de la commission consultative n’ont été 
informées que deux jours avant la descente de ladite commission 
 

Dans le secteur minier, les populations éprouvent d’énormes difficultés à avoir accès aux 
informations, notamment à celles qui ont une importance cruciale pour elles. En effet, les 
permis de recherche sont enregistrés au cadastre minier et ne sont pas accessibles aux 
Communautés. Cette situation prive les titulaires des droits de toute action préventive. Par 
ailleurs, les autorités communales et traditionnelles pourraient glaner quelques informations à 
travers les commissions de constat et d’évaluation dont elles sont membres dans le cadre de 

                                                           
65 Avant que la commission ne se réunisse, il doit être procédé à l’affichage de l’ordre du jour sur les panneaux 

des bureaux de la sous-préfecture ou du district du lieu de situation du terrain ; à la transmission de la 
convocation et de l’ordre du jour de la Commission consultative aux membres dix jours au moins avant la date 
de la réunion, qui contient les informations sur la compagnie, les surfaces sollicitées, la localisation précise, le 

projet envisagé, etc. 
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l’exploitation de la mine. Malheureusement, lesdites commissions interviennent en aval pour 
des questions d’indemnisation, d’incorporation, d’expropriation et de classement. Dans la 
Région de l’Est par exemple, des maires et autorités traditionnelles ont déclaré ne pas y prendre 
véritablement part. Conséquence, les informations sur les superficies et les localisations exactes 
leur échappent et les indemnisations se font généralement sans une réelle évaluation des pertes 
subies.  
 

Dans le cas du projet du fer de Mballam, la compagnie a eu à distribuer des dépliants qui 
décrivaient brièvement le projet (localisation, superficie, nature du minerai à exploiter, etc.) aux 
Communautés. Cependant, du fait du faible taux d’alphabétisation dans les localités riveraines 
de la mine, ces dernières n’ont pas accès à l’information. Par contre, dans la Région du Nord, 
des informations seraient disponibles dans les services préfectoraux. Mais la population là aussi 
sous alphabétisée et ne s’exprimant en majorité qu’en fulfulde et Guidar66 n’a pas accès à 
l’information du fait de sa publication en français soutenu. Il en est de même des populations 
autochtones Bagyéli dans l’Océan et Baka dans le haut Nyon qui sont sensiblement à 98% 
analphabètes. Les informations leur sont relayées soit par leur chef qui a statut de notable 
auprès du chef bantou, soit par le Chef Bantou, ou par leurs représentants présents aux 
réunions. Il faudrait relever ici la possibilité de l’occurrence des biais de communication. Par 
ailleurs, les canaux d’accès du public à l’information tel que le journal officiel auraient pu être 
exploités par les Communes et Communautés, car les arrêtés et décrets d’attribution des 
concessions foncières ou de permis miniers y sont publiés. Malheureusement, leur parution est 
sporadique. Il est par ailleurs indisponible en zone rurale et de ce fait les Communautés 
riveraines les consultent accidentellement. En outre, cette démarche n’informe que sur 
l’aboutissement de l’opération d’attribution et non sur le processus. Ainsi, à la question de 
savoir si les dispositifs formels mis en place sont favorables à l’information, 71% des personnes 
interrogées ont répondu par la négative. Les résultats obtenus de la réponse à cette question 
sont donnés dans la figure ci-dessous. 
 
  
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

SSoouurrccee  ::  aauutteeuurrss  ddee  ll’’ééttuuddee  
 
 
 

                                                           
66 Le Guidar est la principale langue parlée à Figuil notamment dans les cantons de Biou et de Bidzar. 

OUI 
23% 

NON 
71% 

Partielle
ment 

6% 

Total Agro & Mine 

OUI NON Partiellement
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Les Communes et Communautés ont ailleurs déclaré que les informations sont divulguées lors 
des réunions d’information sur le bien-fondé du projet par les autorités administratives et 
portent généralement sur le nom de la compagnie et l’activité à mener. Et dans la plupart des 
cas, ces réunions sont tenues après la cession proprement dite et non sur le processus ayant 
conduit à cette cession. De manière générale, d’après les Communes et les Communautés 
riveraines, certaines autorités locales disposeraient des décrets d’attribution ou des cahiers de 
charges, mais ne les mettraient pas à leur disposition. Par contre, lorsque l’on se rapproche des 
autorités administratives impliquées dans les différents processus, elles vous assurent de la 
disponibilité et de l’accessibilité d’informations en la matière. Ce serait le manque de curiosité 
des populations qui serait à l’origine du déficit d’informations au sein d’elles.  
PPaarr  eexxeemmppllee,,  sseelloonn  llee  DDiirreecctteeuurr  dd’’uussiinnee  ddee  CCIIMMEENNCCAAMM  ddaannss  llaa  RRééggiioonn  dduu  NNoorrdd,,  ddeess  
rreennccoonnttrreess  sseemmeessttrriieelllleess  aauurraaiieenntt  lliieeuu  aavveecc  lleess  ppooppuullaattiioonnss  ppoouurr  rreeccuueeiilllliirr  lleeuurrss  ddoollééaanncceess  eett  vvooiirr  
ddaannss  qquueelllleess  mmeessuurreess  lleess  ssaattiissffaaiirree..  UUnnee  iinnffoorrmmaattiioonn  qquuii  aa  ééttéé  ccoonntteessttééee  ttaanntt  ppaarr  lleess  
CCoommmmuunnaauuttééss  ddee  BBIIDDZZAARR  qquuee  cceelllleess  ddee  BBIIOOUU. 
 

En somme, il apparait que les dispositifs d’accès à l’information identifiés ne permettent pas 
l’obtention de l’information sur tout le processus d’attribution par les Communautés et 
Communes riveraines des projets agroindustriels et miniers, inhibant ainsi leurs capacités à 
défendre leurs intérêts lors de l’attribution des terres de leurs localités. Outre les raisons sus-
évoquées, le faible niveau d’information des populations riveraines découle de la conjonction 
d’autres facteurs notamment leur ignorance des dispositifs légaux et institutionnels prévus en 
leur faveur et leur faible organisation pour la défense de leurs droits. Toutefois, il est à noter 
que des initiatives de transparence louables dans le secteur extractif sont entreprises pour 
l’accès de certaines Communes à l’information notamment ll’’aaddhhééssiioonn  eenn  22000055  dduu  CCaammeerroouunn  àà  
ll’’IInniittiiaattiivvee  ppoouurr  llaa  TTrraannssppaarreennccee  ddaannss  lleess  IInndduussttrriieess  eexxttrraaccttiivveess (ITIE). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
SSoouurrccee  :: DDoonnnnééeess  ccoolllleeccttééeess  ppaarr  lleess  aauutteeuurrss  ddee  ll’’ééttuuddee 
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IIIIII.. CCoonnnnaaiissssaannccee  ddeess  iinnffoorrmmaattiioonnss  qquuii  aatttteesstteenntt  ddee  llaa  mmaaiittrriissee  ppaarr  lleess  
CCoommmmuunneess  eett  CCoommmmuunnaauuttééss  ddeess  éélléémmeennttss  dduu  pprroocceessssuuss  dd’’aattttrriibbuuttiioonn  
 

 

Toujours dans le cadre de l’accès à l’information, nous avons voulu savoir au sein de la 
population, les types d’information, dont elle dispose. A cet effet, nous avons arrêté une grille 
d’informations capitales qui attestent d’un certain niveau de connaissance du processus 
d’attribution des terres aux fins agro industrielles et minières, notamment : llee  nnoomm  ddee  llaa  
ccoommppaaggnniiee,,  lleess  ssuuppeerrffiicciieess  ccoonnccééddééeess  oouu  eenn  ccoouurrss  ccoonncceessssiioonn,,  llaa  llooccaalliissaattiioonn  eett  dduurrééee  ddee  llaa  
ccoonncceessssiioonn,,  lleess  aaccttiivviittééss  mmeennééeess  ppaarr  llaa  ccoommppaaggnniiee,,  llaa  ddaattee  ddee  ddéébbuutt  dd’’aaccttiivviittééss,,  llaa  ddeessttiinnaattiioonn  ddeess  
pprroodduuiittss,,  lleess  rraappppoorrttss  ddeess  EEIIEESS,,  lleess  eexxtteennssiioonnss  oouu  pprroojjeettss  dd’’eexxtteennssiioonn,,  lleess  ccoonnttrraattss,,  lleess  ccaahhiieerrss  
ddee  cchhaarrggeess,,  lleess  rreeddeevvaanncceess  ffoonncciièèrreess  eett  ssuuppeerrffiicciiaaiirreess. 

Les informations recueillies auprès des Communes et Communautés sur le terrain révèlent que 
82% ont une connaissance partielle des informations capitales, 15% n’en ont pas connaissance 
et 3% seulement déclarent avoir une connaissance parfaite. Comme l’indique la figure ci-
dessous. En tentant de désagréger les éléments contenus dans cette figure, il se dégage les 
tendances suivantes :  

SS’’aaggiissssaanntt  dduu  nnoomm  ddee  llaa  ccoommppaaggnniiee  eett  ddee  sseess  aaccttiioonnnnaaiirreess,, les Communes et Communautés 
enquêtées connaissent tous, les noms des différentes compagnies agroindustrielles et minières. 
Toutefois, cette connaissance se limite pour une partie significative de la population de l’étude 
au sigle de l’entreprise et non à sa dénomination complète. Au-delà du nom de la compagnie, 
les Communes et Communautés ignorent aussi bien les actionnaires que les propriétaires réels 
des compagnies.  
 

EEnn  ccee  qquuii  ccoonncceerrnnee  ll’’aaccttiivviittéé  ddee  llaa  ccoommppaaggnniiee,,  la plupart des personnes interrogées connaissent 
les activités que mènent les différentes entreprises ciblées par notre étude. 

 
Précisons que 

l’activité pour l’agro-industrie renvoie au type de culture tandis que pour la compagnie minière, 
il s’agit de la ressource minérale qui fait l’objet de la recherche ou de l’exploitation. Cependant, 
les Communes et Communautés n’ont pas toujours connaissance des opérations liées aux 
extensions, transactions et renouvellements des concessions. C’est le cas des Communautés de 
Mballam qui ne sont pas informées des activités liées aux transactions sur le titre de Sundance 
Resource via CamIron à Hanlong. 

 

De même, les Communes et Communautés riveraines des sites agro industriels pour la plupart 
n’ont pas connaissance des projets d’extension des compagnies. C’est notamment le cas dans 
les arrondissements de Lembe Yezoum et de Lokoundjé avec les extensions de la SOSUCAM 
et d’HEVECAM. Par contre, celles du Nord ont été informées et ont participé à des réunions 
dans le cadre des projets d’extension des entreprises productrices du ciment et du marbre ainsi 
que celle en charge de la transformation du calcaire67. Elles ont reconnu avoir été indemnisées 
(même si elles ont remis en cause les montants alloués à la destruction de leurs ressources), et 

                                                           
67 Il s’agit de la mise en place d’une unité de transformation de la chaux produite par ROCAGLIA. L’entreprise 
la SOTRACALC (société de transformation du Calcaire) serait détenue par un parent de celui-ci. S’agit-il d’une 

extension de ROCAGLIA ou d’une nouvelle installation ? Seuls les documents légaux pourraient nous 
renseigner. Mais ceux-ci demeurent inaccessibles. 
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avoir pris part aux réunions de consultations publiques dans le cadre des EIES de ces 
entreprises. 

PPoouurr  ccee  qquuii  eesstt  ddee  llaa  dduurrééee  ddee  llaa  mmiissee  eenn  œœuuvvrree,, les informations divergent selon que 
l’implantation du projet est récente ou ancienne. Toutefois, les Communes et les 
Communautés n’ont pas d’informations exactes pour la durée de sa mise en œuvre. Pour le cas 
de Mballam par exemple, la Commune de Ngoyla et les Communautés ne savent pas si la 
période de 25 ans précisée dans les dépliants est déjà engagée ou non. L’information officielle 
sur la durée de mise en œuvre des projets n’étant pas disponible, les réponses étaient 
approximatives. En effet, aucune Commune ou communauté ne dispose en son sein de décrets 
ou d’arrêtés d’attribution des concessions foncières et minières, d’arrêtée du ministre en charge 
de domaine déclarant les zones de projet d’utilité publique, d’arrêtée du ministre en charge des 
mines attribuant le permis de recherche, de rapport d’EIES, encore moins de convention. Tous 
ces documents auraient pu renseigner sur la durée de mise en œuvre des projets et d’autres 
informations telles que les superficies concédées. 
 

Quant aux superficies concédées, suivant les informations recueillies, 63% des Communautés et 
Communes interrogées comme l’atteste la figure ci-dessous, déclare avoir connaissance des 
terres concédées. Si cela est un point positif, il faut tout de même relever que pour leur part, 
« ccoonnnnaaîîttrree  qquueelllleess  ssoonntt  lleess  tteerrrreess  ccoonnccééddééeess » revenait à citer à la volée les localités où sont 
implantées les projets miniers et agro industriels –. Les informations claires sur les superficies 
concédées et les délimitations exactes du périmètre de la concession leur échappent 
majoritairement.  
 

 
SSoouurrccee  :: aauutteeuurrss  ddee  ll’’ééttuuddee 

 

SS’’aaggiissssaanntt  ddee  llaa  ddeessttiinnaattiioonn  ddeess  pprroodduuiittss, peu de personnes ont une connaissance exacte de la 
destination des produits dans le secteur de l’agro-industrie. Cela pourrait s’expliquer par 
l’indifférence des populations sur cette question qui se justifie par l’absence des produits sur le 
marché local et même national. Dans le secteur minier par contre, et plus spécifiquement dans 
la Région du Nord, il n’en est pas ainsi. Les Communautés et la Commune de Figuil savent 
bien que le calcaire extrait par CIMENCAM sert à produire du ciment qui est distribué sur 
toute l’étendue du territoire national et dans la sous-Région (Tchad, Guinée Équatoriale, etc.). 
Le ciment constituant un matériau indispensable à la construction, il est donc important pour 
les populations de ces localités de suivre le circuit de distribution de ce produit afin de 
s’approvisionner. Malheureusement, bien que le ciment vendu au Cameroun soit issu de Figuil, 
cette localité ne bénéficie pas de cet avantage. Il n’existe pas de dépôt de ciment à Figuil. Les 

Total 
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Mine; 

CONNU; 
63% 
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CONNU… 

Total Agro & Mine 

CONNU NON CONNU
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riverains qui veulent construire en ciment sont contraints de s’approvisionner à Garoua ou au 
Tchad et d’en supporter les coûts de transport. Des entretiens avec les Communautés nous font 
apprendre que le prix du ciment à Figuil est compris entre 7 000 FCFA et 8 000 FCFA 
contrairement à 5 000 FCFA qui était le prix d’un sac de 50Kg lors de la période de référence 
de l’étude. 
 

A contrario, en ce qui concerne l’exploitation du marbre par ROCAGLIA, les Communautés 
n’ont pas d’information sur la destination des produits finis ou semi-finis. Bien qu’étant un 

matériau de construction, il est hors de portée économique (1m2 soit l’équivalent d’un carreau 
pouvant aller de 25 000 FCFA à 50 000 F CFA) pour les populations de la localité ; il ne 
présente donc aucun intérêt pour elles68. 
 

Dans le cas du projet du fer de Mballam, la Commune de Ngoyla et les Communautés savent 
pertinemment que la construction du port en eau profonde de Kribi est liée au projet dans le 
but de l’exportation du produit. Cependant, elles ne savent pas si le fer sera transformé 
localement tel que c’est le cas pour les populations du Nord avec le ciment ou même, tel que 
c’est prévu dans le Code minier (article 16 du code minier). 
 

EEnn  ccee  qquuii  ccoonncceerrnnee  llee  ccaahhiieerr  ddeess  cchhaarrggeess  eett  llee  PPGGEESS, documents utiles au suivi des obligations 
contractuelles des entreprises vis-à-vis des Communautés, ils sont disponibles auprès de la 
plupart des autorités traditionnelles des concessions attribuées aux fins agroindustrielles. À titre 
d’illustration, sur une vingtaine de villages riverains des plantations agroindustrielles de trois 
compagnies, seul le cahier de charges d’une entreprise d’exploitation d’Hévéa dans 
l’arrondissement de la Lokoundjé au Sud est disponible auprès de deux Chefs de villages69. Ce 
document  qui est généralement indisponible permettrait pourtant aux populations de connaître 
les réalisations sociales dont elles devraient bénéficier et d’en assurer le suivi. 
 

IIVV.. EEffffiiccaacciittéé  ddeess  ccaannaauuxx  ddee  ccoommmmuunniiccaattiioonn    
 

Une des préoccupations de l’étude était également d’apprécier l’efficacité des canaux de 
communication. Aussi, à la question de savoir si les dispositifs utilisés sont favorables à leur 
accès à l’information, 71% des enquêtés au sein des Communes et population estiment qu’ils ne 
le sont pas, 36% estiment qu’ils le sont et 6% pensent que ces dispositifs sont partiellement 
favorables comme illustré par la figure ci-dessous.  

 

 

 

 

                                                           
68 Par ailleurs, la zone étant très riche, les cailloux de marbre jonche les routes de Figuil. Les populations les 
ramasse soit pour leur usage personnel, soit pour en vendre le long de la route dans des sacs. 
69 Lesdits villages(02) constituent le bloc 1 des extensions des plantations de la compagnie d’hévéaculture dans 
l’arrondissement de la Lokoundjé  
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SSoouurrccee  ::  DDoonnnnééeess  ccoolllleeccttééeess  ppaarr  lleess  aauutteeuurrss  
 

Au regard de ces tendances, la majorité des personnes enquêtées déclarent que les canaux ne 
sont pas adaptés. C’est notamment le cas des autorités traditionnelles qui disent que leurs 
tentatives de rapprochement des autorités administratives et sectoriels locaux dans le but 
d’obtenir des informations se sont avérées infructueuses. Face à ces difficultés, les populations 
et les Communes ont parfois recours à d’autres moyens pour pouvoir obtenir des informations. 
Il s’agit en l’occurrence : 

� ddeess  OOrrggaanniissaattiioonnss  ddee  llaa  SSoocciiééttéé  CCiivviillee  qquuii  ttrraavvaaiilllleenntt  ssuurr  llaa  pprroobblléémmaattiiqquuee  ;;  
� ddee  ll’’éélliittee  iinntteelllleeccttuueellllee,,  ddeess  ccoonnnnaaiissssaanncceess  oouu  ddeess  pprroocchheess  qquuii  ttrraavvaaiilllleenntt  ddaannss  

ll’’aaddmmiinniissttrraattiioonn  ;;  
� dduu  bboouucchhee--àà--oorreeiillllee  ;;    
� ddee  lleeuurrss  rreepprréésseennttaannttss  ppoouurr  ccee  qquuii  eesstt  ddeess  ppooppuullaattiioonnss  aauuttoocchhttoonneess  ddaannss  llee  ccaaddrree  ddeess  

ddiissccuussssiioonnss  aavveecc  lleess  ccoommppaaggnniieess  ;;  
� EEnnffiinn,,  llaa  ssiimmppllee  oobbsseerrvvaattiioonn  ddee  ll’’aarrrriivvééee  oouu  ddee  ll’’iinnssttaallllaattiioonn  ddeess  iinnvveessttiisssseeuurrss. 

 

En décomposant ces données, quelques différences sont relevées dans les deux secteurs ; 17% 
des populations riveraines des projets agro industriels, disent que les canaux sont favorables 
contre 73% qui disent les trouver non favorables. Pour les projets miniers, 29% des populations 
riveraines disent que les canaux sont favorables contre 68 % qui les trouvent non favorables. Cet 
écart est probablement justifié par les différences de procédures d’attribution des concessions 
foncières et minières. Ledit écart apparaît sur les figures ci-dessous. 
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SSoouurrccee  ::  LLeess  ddoonnnnééeess  ccoolllleeccttééeess  ddee  ll’’ééttuuddee  
 

L’utilisation prépondérante des canaux informels se justifie par le fait que non seulement les 
canaux formels prévus pour l’accès à l’information sont presque non fonctionnels et voire 
inadaptés, mais également de la non mise à disposition des informations existantes aux 
concernés relevés ci-dessus. 
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La participation est l’une des préoccupations de notre travail de recherche. Dans le cadre de la 
présente étude, la participation renvoie aux différents moyens et mécanismes qui permettent 
aux Communes et aux populations riveraines de donner leur avis, de jouer un rôle, de 
contribuer à la prise de décisions sur les attributions des concessions foncières et minières dans 
leurs localités.  
 

La littérature en matière de participation identifie cinq niveaux de participation : l’information, 
la consultation, la concertation, le partenariat et la cogestion.  
 

- LL’’IInnffoorrmmaattiioonn  ::  consiste à donner des éléments à la population concernée sur les 
concessions attribuées ou à venir. L’information doit être complète, claire et compréhensible 
par tous. Elle doit être sincère et objective vis-à-vis de la cible informée. Donner une 
information aux Communes et Communautés riveraines, c’est leur donner la possibilité 
d’agir.  

- LLaa CCoonnssuullttaattiioonn  : est un processus par lequel les décideurs demandent l’avis de la 
population afin de connaître leur opinion, leurs attentes et leurs besoins dans le cadre d’une 
décision. Celle-ci n’a cependant aucune certitude que ses remarques ou contributions soient 
prises en compte dans la décision finale. L’avis donné ne lie pas les pouvoirs publics ou les 
exploitants. 

- LLaa  ccoonncceerrttaattiioonn  :: La concertation implique un engagement àà  pprriioorrii que les avis exprimés 
seront intégrés à la décision. Le public y participe en sa qualité de citoyen, partenaire d’un 
projet de société ou de cadre de vie. Ceci implique effectivement le fait que le public partage 
effectivement le pouvoir de décision et que le dialogue prend la forme de négociation70. 

- LLee  ppaarrtteennaarriiaatt::  Il désigne la forme de participation du public ou le pouvoir de décision est 
effectivement transféré au citoyen qui exprimera par vote ou référendum s’il accepte ou non 
un projet, un plan, ou un programme..   
 

 
 

                                                           
70 Dans le cadre notre étude, il pourrait aussi s’assimiler au Consentement libre informé et préalable qui est le 
droit pour les populations locales et autochtones de donner leur acquiescement, après avoir été informé, sur un 

projet susceptible d’avoir des incidences sur leurs terres, leurs territoires ou leurs ressources. En d’autres termes 
il s’agit de la capacité des Communautés d’accepter ou de refuser la réalisation d’un projet sur leur territoire en 

toute connaissance de cause.  
 

CCHHAAPPIITTRREE 44 :: 

AAnnaallyyssee ddee llaa ppaarrttiicciippaattiioonn ddeess CCoommmmuunneess eett 
CCoommmmuunnaauuttééss aauu pprroocceessssuuss dd’’aattttrriibbuuttiioonn ddeess tteerrrreess 
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- LLaa  CCooggeessttiioonn  renvoie à l'exercice en commun de la gestion et de l'administration d'une 
institution, d'une entreprise, d'un groupe social, d'un service, etc., par deux ou plusieurs 
organismes ou parties. La cogestion permet le partage de l'autorité  et de la responsabilité de 
gestion. 

Au regard de tout ce qui précède, nous avons tenté de saisir le niveau de participation des 
Communautés dans le cadre du processus d’attribution des concessions foncières et minières. 
Nous allons apprécier ces niveaux de participation tant du point de vue de l’attribution que de 
la gestion. 

II.. DDuu  ppooiinntt  ddee  vvuuee  ddee  ll’’aattttrriibbuuttiioonn  ddeess  ccoonncceessssiioonnss 
 

II..11    UUnnee  ppaarrttiicciippaattiioonn  ddeess  CCoommmmuunnaauuttééss  rréédduuiittee  àà  llaa  ccoonnssuullttaattiioonn  

Les informations collectées auprès des Communautés riveraines ont donné à constater que 
ces dernières participent au processus d’attribution dans le cadre de la tenue des réunions 
d’information sur le projet et des consultations publiques pour les études d’impact 
environnemental et social. Au cours de ces réunions, les populations et les autorités 
municipales le cas échéant (invitées à titre honorifique) sont généralement informées sur 
l’arrivée ou l’installation future de la compagnie et de l’activité qu’elle mènera. Il s’agit le plus 
habituellement de convaincre les 

 

populations du bien-fondé du projet sans une réelle 
explication de ses enjeux. Par ailleurs, ces réunions d’information ont plutôt lieu après la 
décision d’octroi de la concession à l’investisseur.  

En ce qui concerne les commissions consultatives pour l’attribution des concessions foncières 
et des carrières, leur fonctionnement présente d’énormes insuffisances. En effet, dans la 
pratique, l’on a pu relever l’irrespect des modalités de publicité et de convocation des 
membres qui a pour conséquence de mettre le plus souvent, les autorités traditionnelles, 
représentants des populations au sein de ladite commission devant le fait accompli. Par 
conséquent, ils n’ont pas la possibilité de faire identifier les droits des populations sur les 
parcelles de la concession, dont l’exercice pourrait être entravé par la mise en œuvre du 
projet de l’investisseur. 

D’ailleurs, la quasi-totalité des autorités traditionnelles riveraines des concessions foncières 
ciblées par l’étude, ont déclaré que lors des opérations de bornage, elles n’ont pas fait partie 
comme membres de la commission de descente sur le site, pour entre autres donner leur avis 
sur les concessions attribuées ou à attribuer, soit pour identifier les espaces indispensables aux 
différents usages de la communauté telle que prévu par la législation en la matière.71 
Conséquence, les espaces indispensables aux besoins des Communautés n’ont pas été 
identifiés, elles ne maitrisent pas les limites des parcelles à céder et ne peuvent pas évaluer les 
superficies. Certaines populations riveraines auraient été surprises de constater leurs champs 
et jachères à l’intérieur des espaces bornés. 

Pour le cas spécifique du secteur minier, les Communautés ne participent qu’aux réunions 
d’information sur le projet et aux consultations publiques et audiences publiques dans le 
cadre des EIES. Le déficit de participation serait donc plus accentué dans le secteur minier 
que dans le secteur agro industriel comme l’illustre les figures ci-dessous : 

                                                           
 
71 Article 13 du décret du 26 avril 1976 portant modalités de gestion du domaine national 
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SSoouurrccee :: LLeess ddoonnnnééeess ccoolllleeccttééeess ddee ll’’ééttuuddee 

En outre, bien que les populations riveraines soient consultées dans le processus d’attribution 
des concessions foncières, à travers leurs représentants dans le cadre de la mise à contribution 
de la commission, cette dernière ne joue qu’un rôle consultatif, car son avis ne lie pas 
l’administration, et qu’il n’est prévu aucune voie de recours pour les populations pour une 
quelconque réclamation. Pour la quasi-totalité des investissements agricoles à grande échelle 
ayant lieu sur les terres du domaine national, seul le consentement de l’État-gardien est un 
préalable à une transaction foncière face à un investisseur. L’absence d’exigences du 
consentement des populations riveraines les prive de défendre leurs droits et les expose à la 
perte des espaces et des ressources dont elles dépendent pour leur survie. 

 
  UUnn cchheeff ttrraaddiittiioonnnneell ddee NNggooyyllaa nnoouuss mmoonnttrraanntt llaa bboorrnnee dd’’uunn ppeerrmmiiss dd’’eexxpplloorraattiioonn mmiinniièèrree,, ppaarr 

MMiicchheell BBIISSSSOOUU 

II..22 LLaa nnoonn pprriissee eenn ccoommppttee ddeess CCoommmmuunneess aauu pprroocceessssuuss ddéécciissiioonnnneell 
dd’’aattttrriibbuuttiioonn ddeess tteerrrreess 
 

Toutes les Communes des localités de l’étude estiment être sous impliquées dans le processus 
d’attribution de la concession. Cette mise à l’écart est davantage accentuée dans le secteur 
minier. Le dispositif légal en matière d’attribution des concessions minières ne prévoit pas la 
participation des Communes. Cependant, en leur qualité d’administrateur de la cité 
communale, les exécutifs communaux de Batouri et de Ngoyla n’ont pas manqué d’exprimer 
leur désarroi face à la non prise en compte de leur participation au processus sauf si ce n’est 
pour la location de la salle de réunion aux fins d’ateliers d’information par les administrations 
ou les compagnies.  
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Les exécutifs des Communes où se développent des projets agro industriels, ont déclaré qu’ils 
sont invités lors des réunions d’information sur le projet à titre d’élite ou de personnalité 
politique sans toutefois avoir un mot à dire. Les maires des Communes de Lokoundjé, de 
Bipindi, de Nkoteng et de Nanga Eboko déplorent leur mise à l’écart totale et même le fait 
accompli devant lequel ils sont le plus souvent soumis pour des concessions foncières 
attribuées. 

Conséquence, ces Communes n’ont pas d’informations fiables et exactes sur les localisations, 
les superficies et les substances concernées des projets miniers. Elles ne disposent pas 
d’informations sur les taxes et impôts payés sous forme de redevances foncières et superficiaires 
(dans le cas des mines). Elles ne détiennent pas non plus les rapports d’EIES, les PGES, les 
Conventions et autres documents ayant valeur d’obligations contractuelles.  

Bien plus, il n’y a aucun lien entre les projets contenus dans le Plan communal de 
Développement et les mesures prises par les compagnies pour l’atténuation des impacts socio-
économiques et environnementaux négatifs.   

De même, le déplacement des Communautés en vue de l’occupation définitive des espaces par 
les Compagnies pose le problème d’aménagement du territoire, mais aussi plonge les 
Communes dans la navigation à vue qui empêche la mise en œuvre de leurs plans d’occupation 
des sols.  

Ainsi, les Communes ne sont généralement pas impliquées lors de la prise de décision 
préalable à l’attribution des concessions minières ou des concessions foncières. Ce faisant, à 
défaut de prendre simplement acte des informations qu’elles peuvent glaner sur les projets, 
elles sont obligées de revoir certaines dispositions de leurs Plans communaux de 
Développement et d’Aménagement. 

 CC’’eesstt  ppaarr  eexxeemmppllee  llee  ccaass  ddee  llaa  llooccaalliittéé  ddee  BBaattoouurrii  ooùù  llaa  CCoommmmuunnee  aa  uunn  pprroojjeett  ddee  
ttrraannssffoorrmmaattiioonn  ddee  mmaanniioocc..  LLeess  sseennttiieerrss  ddee  ppeettiitteess  mmiinneess  qquuii  ssoonntt  vviissiibblleess  ppoouurrrraaiieenntt  ggéénnéérreerr  ddeess  
eeffffeettss  eett  iimmppaaccttss  eennvviirroonnnneemmeennttaauuxx  àà  llaa  ccuullttuurree  eett  àà  llaa  ttrraannssffoorrmmaattiioonn  dduu  mmaanniioocc  eett  ddoonncc  àà  
ll’’aatttteeiinnttee  ddeess  oobbjjeeccttiiffss  dduu  pprroojjeett. 
 

II..33  FFaaiibbllee  ppaarrttiicciippaattiioonn  aauu  pprroocceessssuuss  dd’’aattttrriibbuuttiioonn  sseelloonn  lleess  CCoommmmuunneess  eett  lleess  
CCoommmmuunnaauuttééss  rriivveerraaiinneess  ddeess  pprroojjeettss  
 

Le recueil de la perception des Communes et Communautés riveraines des projets agro 
industriels et miniers sur le processus d’attribution nous a conduits à leur poser la question de 
savoir si elles participent à toutes les étapes. Les réponses données ont été modélisées par les 
variables « oouuii », « nnoonn » et « ppaarrttiieelllleemmeenntt ». Sur l’ensemble de la population enquêtée, 82% 
affirment ne pas participer du tout au processus d’attribution. 5 % ont répondu par l’affirmative 
tandis que 13% ont estimé y participer « partiellement » comme le montre la figure ci-dessous. 
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SSoouurrccee  ::  LLeess  ddoonnnnééeess  ccoolllleeccttééeess  ddee  ll’’ééttuuddee 

 

Ces résultats sont plus exacerbés dans le secteur des mines du fait d’un plus grand pourcentage 
de réponses négatives (87% ont répondu « non ») par rapport au secteur agroindustriel (76%). 
Toutefois, pour celles des personnes ayant répondu « partiellement », on note qu’il s’agit d’une 
participation passive qui ne leur permet pas d’influer véritablement sur le processus de 
décision. 

EEnn  ssoommmmee,,  llaa  ppaarrttiicciippaattiioonn  ddeess  CCoommmmuunneess  eett  ddeess  CCoommmmuunnaauuttééss  aauu  pprroocceessssuuss  dd’’aattttrriibbuuttiioonn  ddeess  
ccoonncceessssiioonnss  ffoonncciièèrreess  eett  mmiinniièèrreess  eesstt  lliimmiittééee  àà  lleeuurr  ssiimmppllee  iinnffoorrmmaattiioonn  ssuurr  llee  pprroojjeett. Leur faible 
consultation par les commissions (commissions consultatives, commissions de constat et 
d’évaluation) les empêche d’avoir voix au chapitre. En conséquence, leurs besoins et 
préoccupations ne sont pas suffisamment pris en compte. Toutes choses qui se répercutent 
dans la gestion desdites concessions. 

IIII.. DDuu  ppooiinntt  ddee  vvuuee  ddee  llaa  ggeessttiioonn  ddeess  ccoonncceessssiioonnss  

Nous entendons par gestion des concessions, la participation aux instances de prises de 
décision relativement aux activités des entreprises minières et agroindustrielles. La gestion des 
concessions foncières et minières incombe aux concessionnaires. Les Communes et les 
Communautés ne gèrent pas la concession foncière ou minière. Il est donc question ici 
d’identifier et analyser les moyens dont pourraient disposer les Communautés pour influencer 
la gestion des concessions en général, et celle de la terre en particulier. 

Notre analyse de la participation des Communes et Communautés à la gestion va s’appesantir 
sur l’existence et l’efficacité des comités de suivi, mais également sur l’existence des cadres de 
concertations entre les compagnies et les Communautés. Ce sont des mécanismes de 
participation périphérique à la gestion des concessions foncières et minières. 

 

 

OUI; 14; 
5% 

NON; 
243; 82% 

Partielle
ment; 

40; 13% 

Total Agro & Mine 

OUI
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IIII..11..  LLeess  ccoommiittééss  ddee  ssuuiivvii  ::  uunn  mmééccaanniissmmee  ddee  ggeessttiioonn  ppaarrttiicciippaattiivvee  
ppéérriipphhéérriiqquuee  ccaadduucc  

L’examen du dispositif légal et la collecte des données de terrain montrent que la participation 
des Communes et Communautés à la gestion des concessions foncières se limite au suivi de la 
mise en œuvre des PGES et du respect des obligations du cahier de charges. En effet, selon les 
dispositions légales en matière de suivi des PGES et des cahiers de charge, les Communautés 
sont représentées dans les comités de suivi de la mise en œuvre des Plans de Gestion 
environnementale et sociale (CCff..  AArrrrêêttéé  nn°°00001100//MMIINNEEPP  dduu  33  aavvrriill  22001133  ppoorrttaanntt  oorrggaanniissaattiioonn  eett  
ffoonnccttiioonnnneemmeenntt  ddeess  CCoommiittééss  ddééppaarrtteemmeennttaauuxx  ddee  ssuuiivvii  ddee  llaa  mmiissee  eenn  œœuuvvrree  ddeess  ppllaannss  ddee  ggeessttiioonn  
eennvviirroonnnneemmeennttaallee  eett  ssoocciiaallee). Cette représentation devrait leur permettre d’être informés des 
activités menées par les compagnies, de suivre la mise en place des mesures d’atténuation ou 
d’éradication des impacts environnementaux liés aux exploitations, les compensations y 
relatives et de donner leur avis sur la performance de ces mesures et les orientations futures. La 
réalité est que les comités de suivi lorsqu’ils sont institués sont des structures de faire valoir qui 
n’ont aucune influence sur le processus de gestion de la concession. La preuve en est que ces 
comités ne disposent pas du cahier de charges des entreprises dans le secteur minier encore 
moins du PGES. Sans la mise à leur disposition de ces documents fondamentaux, les 
Communes et les Communautés ne disposent pas de moyens pour contraindre l’entreprise à 
respecter ses engagements ni de voies de recours en cas de non-respect.  

De plus, les informations collectées révèlent que les comités de suivi des PGES et des cahiers 
de charges existants ne sont pas fonctionnels faute de financements. Il est donc impossible pour 
les principales victimes potentielles des impacts négatifs de la plantation ou de l’activité minière, 
de prévoir lesdits impacts, de les suivre, de participer a ̀ la notification des nouveaux cas de 
dommages environnementaux et de faire leurs revendications. Dans ce cadre, comment 
pourraient-elles suivre de manière efficace le respect par les compagnies de leurs obligations 
sociales contenues dans le cahier des charges vis-à-vis d’elles ? 

Bien plus, le contrôle du respect des engagements pris qui devrait être assuré par les 
administrations sectorielles locales n’est pas toujours effectif. C’est notamment le cas à FIGUIL 
et à Kribi au sud où l’administration en charge de l’environnement a confié ne posséder ni le 
cahier de charges ni le PGES de CIMENCAM et de ROCAGLIA et d’HEVECAM. Dans ce 
cadre comment pourrait-elle garantir la qualité du suivi et du contrôle des mesures issues du 
PGES où du cahier de charges ?  

Par ailleurs, la participation des Communes et Communautés à travers cette instance reste 
périphérique, loin des enjeux réels liés à la gestion des concessions foncières et minières. Il en 
est de même des cadres de concertation entre les parties concernées inexistantes. 

 

IIII..22  LLeess  ccaaddrreess  ddee  ccoonncceerrttaattiioonn  eennttrree  lleess  ppaarrttiieess  ccoonncceerrnnééeess    
 

S’agissant des cadres de concertations entre les parties concernées, dans la plupart des localités 
ciblées, les Communes et les Communautés riveraines interviewées disent effectuer le suivi par 
la simple observation de l’état d’avancement des projets. Il n’existerait pas de cadres de 
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concertation formelle ou de dialogue entre les populations riveraines et les compagnies dans la 
plupart des zones ciblées par l’étude.  
 

 Toutefois, dans le secteur agroindustriel, il existe une plate-forme formelle entre  la compagnie  
sucrière de canne à sucre SOSUCAM et les et les populations riveraines des extensions de ses  
plantations dans les arrondissements de Mbandjock, Nkoteng et Lembe Yezoum  dans la haute 
Sanaga, Région du Centre.  Cette plate-forme, à travers laquelle sont regroupés treize comités 
de veille ayant une entité juridique, tient des réunions trimestrielles avec les responsables de 
l’entreprise.  Les comités riverains de veille sont en charge du suivi du respect du Plan de 
gestion environnementale et sociale par la compagnie. Ils sont en outre chargés du 
recensement, de la dénonciation des nouveaux impacts sociaux environnementaux de l’activité 
de la compagnie sur les populations riveraines, et du suivi des mesures d’atténuation ou de 
remédiation. Ainsi, à travers leurs représentants dans les comités, les populations défendent 
leurs intérêts dans le cadre de la mise en œuvre du projet. 
Il importe de souligner que l’existence de ces comités riverains de veille au-dessus desquels se 
trouve l’organe faitière qu’est la plateforme, est le fruit d’un travail assidu d’une Organisation de 
la Société Civile qui travaille dans l’accompagnement les Communautés depuis quelques 
années, notamment dans le suivi et la mise en œuvre du Plan de Gestion environnemental et 
social de la compagnie sucrière. 
 

De plus, dans le secteur minier, il existe un exemple de bonnes pratiques en matière 
d’implication des Communes et des Communautés, dans la Région du Nord dont les 
concernés ne s’en approprient pas. 

En effet, le préfet du Département du Mayo-Louti aurait institué une plateforme de 
concertation des acteurs autour des questions minières. Y sont membres : les compagnies, les 
chefs traditionnels (Lamibés), le maire de Figuil, les responsables sectoriels concernés, quelques 
OSC. Dans le cadre de la mise en œuvre de ses activités, la préfecture aurait mis au service des 
populations de Figuil un registre des plaintes et doléances qui, depuis son institution, reste 
désespérément vide. « À croire qu’ils n’ont aucun problème » s’exclamera le préfet, dépité. 
Interrogées sur cette question, les Communautés et même certaines OSC rencontrées nous 
avoueront ignorer l’existence d’un tel registre et même, « ce sont leurs choses en français ». 
Pour elles, il serait difficile de remplir ce registre « en français », ne maîtrisant pas toujours cette 
langue. 
 

IIII..33  UUnnee  ppaarrttiicciippaattiioonn  nnuullllee  àà  llaa  ggeessttiioonn  ddeess  ccoonncceessssiioonnss  sseelloonn  lleess  CCoommmmuunneess  eett  
lleess  CCoommmmuunnaauuttééss  
Recueillir les perceptions des Communes et des Communautés sur leur participation à la 
gestion des concessions et spécifiquement des terres nous a semblé indispensable pour saisir 
l’opinion qu’elles ont des différents processus.  

À ce titre, les réponses données aux questions posées sur leur participation à la gestion ont été 
modélisées par les variables « oui », « non », et « partiellement ». Sur l’ensemble de la 
population interrogée, 66% a répondu de ne pas participer à la gestion, 48% reconnaît y 
participer partiellement tandis que 5% y participer. En décomposant ces données on remarque 
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des différences nettes selon que l’on se situe dans le secteur de l’agro-industrie que dans celui 
de la mine. 

En effet, seul 40% des populations riveraines des agro-industries estiment ne pas participer à la 
gestion de la concession, contre 82% dans le secteur minier. Cette différence pourrait 
s’expliquer par la différence de régime. Comme nous l’avons démontré plus haut, les 
concessions foncières pour les agro-industries et les carrières sont assises sur le régime du sol. 
Elles obéissent à ce régime. Certaines dispositions du cadre légal permettent que des droits 
spécifiques leur soient accordés dans la gestion de la concession. C’est le cas des droits de 
simple passage dans les concessions s’agissant des carrières, et de redevance foncière dans le cas 
des agro-industries. De même, lors de la collecte de données, nous avons pu retrouver certains 
cahiers de charge auprès de certaines autorités traditionnelles des localités abritant les projets 
agro industriels. Ce qui n’est pas le cas des mines. Les informations sont classées confidentielles 
et de ce point de vue, les Communautés ne disposent d’aucun moyen d’influencer ou de 
prendre part au processus de prise de décision en ce qui concerne la gestion de la concession. 

   
  
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

SSoouurrccee  ::  LLeess  ddoonnnnééeess  ccoolllleeccttééeess  ddee  ll’’ééttuuddee  
 

En désagrégeant les données collectées auprès des Communautés riveraines des concessions 
foncières et minières on peut obtient les tendances suivantes : 

            
 

 

 

 

 

 

 

 

SSoouurrccee  ::  LLeess  ddoonnnnééeess  ccoolllleeccttééeess  ddee  ll’’ééttuuddee 
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Toutefois, il y a lieu de rappeler ici que la gestion des concessions foncières et minières 
incombe directement aux concessionnaires, c’est-à-dire, à l’investisseur. N’ayant aucune part 
dans le capital des entreprises ni aucune force de coercition, les Communes et les 
Communautés ne participent donc pas directement à la gestion des concessions. Néanmoins, 
dans le secteur minier, celles-ci peuvent dorénavant participer au suivi de la gestion de la terre 
en particulier et du projet en général grâce à l’Initiative pour la Transparence dans les 
Industries extractives (ITIE).  

En effet, grâce à la norme ITIE, elles peuvent désormais faire le suivi de toute la chaîne des 
valeurs des industries extractives. Ainsi, elles peuvent dorénavant avoir des informations et faire 
le suivi des processus d’octroi des licences et contrats, de la production, de la perception des 
taxes et impôts, de la distribution des revenus générés par les projets ainsi que la contribution 
au développement économique et social. Les populations peuvent toujours grâce à la norme 
avoir connaissance entre autres des procédures d’attribution des permis miniers, des superficies 
concédées, des noms des compagnies, de la nature de minerai qui devrait faire l’objet de 
permis. Il en est de même des redevances minières72 payées par les compagnies à l’État au 
bénéfice des Communes et Communautés tel que prévu dans la législation en vigueur73. 

Il n’en est pas de même dans le secteur agro-industrie où il n’existe aucune initiative telle que 
l’ITIE qui puisse permettre aux Communautés d’avoir accès à l’information, encore moins de 
participer à la gestion de la concession.  

S’il se dégage des analyses précédentes une faible participation des Communes et des 
Communautés riveraines que ce soit au regard des dispositions légales et réglementaires que 
des pratiques sur le terrain, nous avons pu noter tout au long de nos entretiens les différentes 
postures des acteurs sur la question de la transparence et de la participation.  
 

IIIIII.. LLee  jjeeuu  ddeess  aacctteeuurrss  rreellaattiivveemmeenntt  àà  llaa  ttrraannssppaarreennccee  eett  àà  llaa  
ppaarrttiicciippaattiioonn  

Le jeu des acteurs varie selon qu’il s’agisse de la transparence ou de la participation. En effet, la 
collecte de données auprès des acteurs qui interviennent directement ou indirectement dans le 
processus d’attribution des concessions foncières et minières donne à noter un jeu trouble de 
leur part au sujet de la ressource foncière à travers leurs attitudes et leurs réponses.  

Dans le secteur agro industriel, bien que le régime foncier et domanial encadre dans une 
certaine mesure la transparence et la participation dans l’attribution des concessions foncières, 
nous remarquons que bien souvent, les responsables des administrations se livrent à des guerres 
de positionnement et de rente avec le concours de certaines autorités traditionnelles. Ils 
préfèrent entretenir une opacité dans le processus pour servir leurs intérêts. En effet, certaines 
sources dans l’administration locale ont révélé qu’il existerait des concessions foncières 
attribuées par des autorités et administrations dans l’illégalité, le processus ayant été entaché par 

                                                           
72 Il convient de préciser que la redevance minière est une compensation assise sur la ressource et non la terre. 
C’est plutôt le cas de la redevance superficiaire. 
73 Cf. article 89 du Code Minier et 137 du décret d’application du Code Minier  
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la corruption. À titre illustratif, un responsable de l’administration locale en charge de 
l’agriculture devrait intervenir au premier plan dans le processus d’attribution d’une concession 
foncière dans la localité de Lokoundjé (pour l’analyse de la faisabilité technique d’un projet 
agricole).  Ce dernier a confié à l’équipe d’enquête qu’il avait été mis à l’écart du processus par 
ses homologues locaux. Cette mise à l’écart se justifierait par la recherche des intérêts égoïstes 
de certains acteurs. 

Dans le secteur minier, le fait que le processus commence au niveau central crée de facto de 
graves problèmes de transparence. Ceux-ci sont exacerbés par le comportement des 
administrations telles que nous l’avons décrié plus haut, mais aussi par celui de certaines 
autorités traditionnelles. En effet, nous avons pu constater d’après les propos recueillis que les 
guerres hégémonistes entre chefs traditionnels auraient raison d’un travail en synergie qui 
pourrait leur permettre de faire bouger les lignes. Ils feraient passer leurs propres intérêts sur le 
bien-être des populations au sens large. Les informations ne circuleraient donc pas de manière 
fluide entre certains chefs et le reste de la population, voire même leurs homologues. Ils 
seraient d’ailleurs souvent corrompus pour signer des documents, notamment des procès-
verbaux des commissions consultatives. 

De plus, nous avons pu relever le rôle inapproprié des élites locales qui servent parfois de 
courroie de transmission et d’interlocuteurs entre la compagnie et les populations. Ce rôle 
entrave énormément la participation des populations et même la transmission des informations.  

Pourtant, le discours politique aujourd’hui est favorable à l’implication des populations dans le 
processus d’attribution des concessions foncières et minières lorsqu’il est question de mise à 
disposition des terres aux investisseurs. Lorsque l’on se rapproche des autorités administratives 
impliquées dans les différents processus, elles vous assurent de la disponibilité et de 
l’accessibilité d’informations en la matière. Ce serait le manque de curiosité des populations qui 
serait à l’origine de leur déficit d’informations. PPaarr  eexxeemmppllee,,  sseelloonn  llee  DDiirreecctteeuurr  dd’’UUssiinnee  ddee  
CCIIMMEENNCCAAMM  ddeess rreennccoonnttrreess  sseemmeessttrriieelllleess  aauurraaiieenntt  lliieeuu  aavveecc  lleess ppooppuullaattiioonnss  ppoouurr  rreeccuueeiilllliirr  
lleeuurrss  ddoollééaanncceess  eett  vvooiirr  ddaannss  qquueelllleess  mmeessuurreess  lleess  ssaattiissffaaiirree..  UUnnee  iinnffoorrmmaattiioonn  qquuii  sseerraa  ccoonntteessttééee  
ppaarr  lleess  ppooppuullaattiioonnss  ccoonncceerrnnééeess  ttaanntt  àà  BBIIDDZZAARR  qquu’’àà  BBIIOOUU.. 

En ce qui concerne le suivi des cahiers de charges et des PGES, les informations recueillies 
auprès de l’administration font état de l’existence de comités de suivi ou de commissions 
paritaires en charge du suivi du respect des cahiers de charges au sein desquels, les populations 
seraient représentées. Paradoxalement, les populations riveraines et les Communes disent être 
mises à l’écart dans tout le processus d’attribution et de gestion, et n’être pas suffisamment 
informées. Lorsqu’on creuse la surface, on va se rendre compte que la transparence et la 
participation restent des concepts aériens qui tardent véritablement à prendre corps que ce soit 
pour la mine que pour l’agro-industrie.  

D’après certains hauts fonctionnaires locaux, les concessions foncières dites «à très grande 
échelle» seraient négociées et attribuées au niveau central sans une véritable implication des 
administrations déconcentrées. Ce qui traduit les écarts d’informations recueillies entre le 
niveau central et le niveau local sur les chiffres réels de superficies concédées aux fins 
d’exploitation agroindustrielle. Toutes choses qui rendraient quasi inopérantes leurs missions 
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de contrôle et de suivi des activités menées. À titre d’exemple, selon les propos recueillis auprès 
d’un fonctionnaire local en charge des questions foncières, il n’y aurait pas de traçabilité du 
niveau central au niveau local quant aux montants des redevances foncières versées.

En effet, celles-ci seraient versées par les concessionnaires, au trésor public ou à la Direction 
des Grandes Entreprises à Yaoundé, et non à la recette des domaines de l’Océan à Kribi, où 
sont localisées les terres  attribuées conformément à la règlementation en vigueur. Information 
confirmée par les données recueillies, à la lecture du décret d’attribution de la concession 
provisoire à la compagnie en 201274. 

Aussi, l’émergence du marché foncier local dans un contexte d’absence de contrôle des activités 
des entreprises installées a contribué à réduire les populations riveraines notamment, à de 
simples spectateurs de la gouvernance foncière et minière locale. 

Au terme de notre analyse du jeu des acteurs, nous sommes parvenus au constat selon lequel 
aucune des parties prenantes ne saurait être innocentée dans l’entretien de l’opacité des 
informations d’une part et dans la difficile participation de l’une ou l’autre partie. 
Malheureusement, on assiste à un jeu de rejet de la faute du déficit de transparence et de 
participation à autrui. Toutes choses qui contribuent à entretenir l’opacité qui caractérise le 
processus d’attribution des terres observées dans les zones d’étude et donc les impacts seront 
analysés dans le chapitre suivant. 

                                                           
74 Article 3 du Décret n02012/166 du 28 mars 2012 portant attribution en concession deux dépendances du 
Domaine national d’une superficie de 3448 hectares au lieu-dit « Bella » arrondissement de Lokoundjé, 
Département de l’Océan. 
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La faible participation et le faible accès à information des Communes et des Communautés aux 
processus d’attribution des concessions foncières et minières et à leur gestion ont des impacts 
négatifs perceptibles aussi bien sur les plans social, économique qu’environnemental. Le 
présent chapitre est l’occasion d’en faire un exposé.   

II.. IImmppaacctt  ssuurr  llee  ppllaann  ssoocciiaall  

Dans les lignes précédentes, il a été démontré que les processus d’octroi des concessions 
foncières à des fins agroindustrielle et minière et leur gestion étaient caractérisés par l’absence 
d’une véritable concertation et de consensus entre acteurs. Un tel contexte est inévitablement 
conflictuel.  

 

II..11 DDeess  pprroocceessssuuss  dd’’ooccttrrooii  ddeess  tteerrrreess  àà  ddeess  ffiinnss  aaggrroo--iinndduussttrriieelllleess  eett  mmiinniièèrreess  eett  
ddeess  ggeessttiioonnss  ddee  ccoonncceessssiioonnss  éémmaaiillllééss  ppaarr  ddee  nnoommbbrreeuuxx  ccoonnfflliittss    
 

Pour appréhender la variable conflit dans cette étude, nous avons effectué une analyse qui a 
pris en compte : la nature des conflits, la localisation des conflits, les acteurs en conflits et les 
mécanismes de gestion de ces conflits  
 

II..11..11..  DDeess  ccoonnfflliittss  ddee  ddiivveerrsseess  nnaattuurreess    
L’une des principales préoccupations de l’étude était de déterminer la nature des conflits 
identifiés dans la zone de l’étude. Pour ce faire, la question suivante a été posée aux 
informateurs : existent-ils des conflits ? Si oui, sont –ils ouverts, potentiels ou latents ? À cette 
question, 60% des personnes interrogées déclarent l’existence des conflits ouverts, 34% 
déclarent qu’il existe des conflits latents et 6% déclarent l’existence des conflits potentiels. La 
figure ci-après en donne l’illustration :  
  

CCHHAAPPIITTRREE  0055  ::  

AAnnaallyyssee  ddeess  iimmppaaccttss ddee llaa ffaaiibbllee ttrraannssppaarreennccee eett 
ddee  llaa  nnoonn--ppaarrttiicciippaattiioonn  ddeess  ccoommmmuunneess  eett  

ccoommmmuunnaauuttééss  aauu  pprroocceessssuuss  dd’’aattttrriibbuuttiioonn  ddeess  
tteerrrreess aauuxx ffiinnss dd’’eexxppllooiittaattiioonn aaggrrooiinndduussttrriieellllee eett 

mmiinniièèrree  
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SSoouurrccee  ::  lleess  ddonnées collectées de l’étude 

Au regard de ces chiffres, on observe qu’il ’existe dans la zone d’étude des conflits ouverts, 
potentiels et latents. On observe également que les conflits ouverts sont ceux, majoritairement 
enregistrés sur le terrain. Cette situation peut trouver son explication dans les modes de 
gouvernance à l’œuvre dans les secteurs miniers et agro-industriels. Des modes de gouvernance 
qui globalement, réduisent le rôle des populations au rôle de faire-valoir et simples spectateurs 
des processus de prise de décision ayant pourtant une influence significative sur leur vie et celle 
des générations futures. En l’absence d’un cadre légal qui protégerait leurs intérêts, les 
Communautés notamment, n’ont le plus souvent pas d’autres choix que de recourir à la 
confrontation pour faire entendre leur voix. 

II..11..22    DDeess  ccoonnfflliittss  oommnniipprréésseennttss  

Outre la détermination de la nature des conflits observés sur le terrain, l’étude ambitionnait 
également d’identifier les zones de conflits. Les informations recueillies à ce propos font état de 
ce que la zone d’étude est globalement émaillée de conflits. Ce constat est valable aussi bien 
pour le secteur agroindustriel que pour le secteur minier. Dans certaines localités, des 
confrontations manifestes sont de plus en plus enregistrées. C’est notamment le cas du conflit 
qui oppose les populations du village Bissiang75 et la compagnie HEVECAM pour le non-
respect des obligations sociales de cette entreprise vis-à-vis d’elles. Des obligations qui sont 
pourtant contenues dans le cahier de charges. C’est également le cas des conflits qui opposent 
les populations des villages : Moungue, Gwap et Nkollo à la 

 

compagnie agro industrielle, 
BIOPALM ENERGY LTD, filiale du groupe SIVA Group et l’administration au sujet d’une 
concession foncière en cours d’attribution (21552 hectares). À ce sujet, les Chefs des trois 
villages susmentionnés ont adressé une lettre conjointe d’opposition au projet au Préfet du 
Département de l’Océan en 2014. Dans certains villages les conflits se manifestent par les 
déterrements des bornes placés par les commissions de bornage à l’instar des villages : GWAP 

                                                           
75 Il s’agit d’un village situé dans l’Arrondissement de la Lokoundjé, Département de l’Océan, Région du Sud 
qui abrite le bloc1 des extensions des plantations d’HEVECAM. 

nnées collectéées de l’étutuude
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dans l’arrondissement de la Lokoundje et du village NKOAMBANG dans l’arrondissement de 
la Haute-Sanaga. Une opposition farouche à la concession en cours d’octroi à la société IKO 
marquée par une brève incarcération d’un leader d’opinion a été enregistrée à AKAK dans 
l’arrondissement de Nanga Eboko. On enregistre également des conflits entre les populations 
riveraines et la société SOCUCAM à Lembe Yezoum, arrondissement abritant une partie des 
extensions des plantations de cette société sucrière. Les populations riveraines se plaignent du 
fait que la savane qui est le lieu de production par excellence de cultures vivrières serait 
entièrement octroyée à la SOSUCAM. Ce qui les oblige à aller faire des champs en forêt. Or, 
cela nécessite de gros moyens d’abatage d’arbres et de déracinement. Des moyens qu’elles ne 
disposent pas. Il en est de même de certains villages de l’Arrondissement de Nkoteng au sujet 
de non-perception de la redevance foncière par les populations relativement aux terres héritées 
de la CAMSUCO. 

Le secteur minier n’est pas un ilot tranquille. En ce qui concerne ce secteur, les informations 
obtenues révèlent la présence d’un conflit manifeste à FIGUIL, qui oppose les Communautés 
riveraines et les entreprises CIMENCAM et ROCAGLIA au sujet de la redevance minière 
issue de l’exploitation des carrières de BIDZAR et BIOU. À ce sujet, les Communautés, sous 
le leadership de la Cellule de veille et de Protection des victimes des activités minières de Figuil 
(CelPro – Figuil), ont adressé des lettres aux autorités publiques, réclamant leur quote-part de 
redevances minières issue des activités d’exploitation du marbre et du calcaire. On enregistre 
également des conflits qui opposent les populations riveraines à l’entreprise ROCAGLIA à 
cause de l’absence de mesures d’atténuation des impacts environnementaux négatifs de 
l’exploitation de la carrière de marbre sur la santé des populations, et de la politique 
recrutement de ROCAGLIA qui discriminerait les populations riveraines. Ces dernières 
auraient à ce sujet menacé de brûler les installations de ROCAGLIA. L’omniprésence de ces 
conflits, qu’ils soient latents, potentiels ou ouverts constitue une menace réelle pour la paix 
sociale, ce d’autant plus ces conflits mettent en opposition des acteurs de nature diverse. 

II..11..33  DDeess  aacctteeuurrss  ddee  ddiivveerrssee  nnaattuurree  eenn  ccoonnfflliittss  

Les informations collectées sur le terrain révèlent la présence de plusieurs types d’acteurs en 
conflits potentiels, latents et ouverts..  Selon les cas étudiés, on observe que les conflits mettent 
en opposition : les Communautés entre elles, les Communautés et les compagnies, les 
compagnies entre elles, les autorités administratives entre elles, autorités administratives et 
populations. Le tableau ci-dessous donne un aperçu des acteurs en conflits, leur localisation et 
l’origine des conflits. 
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TTaabblleeaauu  nn°°1100  ::  TTaabblleeaauu  rrééccaappiittuullaattiiff  ddeess  ccoonnfflliittss  rreelleevvééss  ddaannss  lleess  zzoonneess  dd’’ééttuuddee  
AAuutteeuurrss eenn ooppppoossiittiioonn LLiieeuu ddee ccoonnffrroonnttaattiioonn  OOrriiggiinnee dduu ccoonnfflliitt 
MINDCAF/MINMIDT Est et Nord Gestion de la redevance 

superficiaire dans le secteur 
minier  

MINAS/MINMIDT Est Gestion du cas des peuples 
autochtones sans réelle 
concertation  

MINEPDED / MINMIDT Est Attribution des concessions 
minières avant la réalisation et la 
validation des rapports d’EIES  

Les Communautés entre elles  Mbananga (Lembe 
Yezoum,Centre) 

Partage de la redevance foncière  

Etog-nang (Nanga Eboko 
centre 

Partage de la redevance minière 

Les Communautés et  

les compagnies 

Dans toute la zone de l’étude  Restrictions d’accès à la terre, 
Pertes des usages des ressources 
(PFNL, services forestiers, terre, 
minérale...) 

Sud/ Lokoundjé Non-respect des clauses sociales 
contenues dans le  cahier de 
charges par les compagnies 
(Compensations insignifiantes, 
emplois précaires et mal 
rémunérés ;  

Les compagnies entre elles  Est(Ngoyla),  Superposition des permis 
miniers/miniers,  

Autorités administratives et 
populations  

 Dans toute la zone de l’étude Mépris des droits des 
Communautés par les autorités 
administratives. 

SSoouurrccee  ::  LLeess  aauutteeuurrss  ddee  ll’’ééttuuddee  
 

Observation faite sur les différents acteurs en conflit, on aperçoit que les modes de gouvernance 

des ressources foncières et minérales divisent même les administrations directement 

concernées par ces questions. Ce qui constitue à n’en point douter un paradoxe. Dans la 

mesure où celles-ci ont le devoir d’assurer pour le compte de l’État, la sécurité des biens et 

personnes. Et à ce titre, elles doivent mener des actions visant à apaiser le climat social. Cet état 

de fait est la traduction de l’absence de consensus et de concertation entre des administrations 

directement ou indirectement impliquées dans la gouvernance foncière et minière et jette un 

discrédit sur les mécanismes de gestion des conflits pilotés par elles quand ils en existent. 

LLaa  ffiigguurree  ssuuiivvaannttee  pprréésseennttee  uunn  eexxeemmppllee  ddee  ccoonnfflliittss  ffoonncciieerrss  ddaannss  llaa  RRééggiioonn  ddee  ll’’EEsstt,,  
nnoottaammmmeenntt  ddaannss  llaa  CCoommmmuunnee  ddee  NNggooyyllaa  ooùù  oonn  vvooiitt  ddeess  cchheevvaauucchheemmeennttss  eennttrree  lleess  ppeerrmmiiss  
mmiinniieerrss,,  lleess  ffoorrêêttss  ccoommmmuunnaalleess,,  eettcc.  
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FFiigguurree  11  ::  CCaarrttee  ddeess  ooccccuuppaattiioonnss  ddeess  eessppaacceess  ddee  llaa  ccoommmmuunnee  ddee  NNggooyyllaa    

 

SSoouurrccee  ::  DDééllééggaattiioonn  ddééppaarrtteemmeennttaallee  MMIINNEEPPDDEEDD,,  HHaauutt  NNyyoonngg 
 

II..11..44  DDeess  mmééccaanniissmmeess  ddee  ggeessttiioonn  ddee  ccoonnfflliittss  iinnaaddaappttééss  eett  iinneeffffiiccaacceess  

L’étude a également questionné l’existence et l’efficacité des mécanismes de gestion des 

conflits. Pour obtenir ces informations, les personnes interrogées ont été soumises à la question 

suivante : existe-t-il un mécanisme de gestion des conflits ? 62% des personnes interrogées 

déclarent l’existence de mécanisme de gestion des conflits contre 38 % qui affirment que les 

mécanismes de gestion des conflits sont inexistants. Comme l’illustre la figure ci- dessous : 

  

SSoouurrccee  ::  lleess  ddoonnnnééeess  ccoolllleeccttééeess  ddee  ll’’ééttuuddee 
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En décomposant les données de la figure précède-on obtient des informations chiffrées 
contenues dans les figures ci-dessous :                                                                                           

                                              
SSoouurrccee  ::  LLeess  ddoonnnnééeess  ccoolllleeccttééeess  ddee  ll’’ééttuuddee  

Ces chiffres sont révélateurs du fait que les mécanismes de gestion des conflits en plus d’exister, 
sont majoritairement connus des personnes interrogées. Il faut néanmoins souligner que ces 
mécanismes sont pour la plupart, informels. Ce qui ne facilite pas leur ancrage dans les cadres 
de discussion avec d’État. En observant distinctement les deux secteurs, on se rend compte que 
ce constat est davantage vrai pour le secteur agro-industriel et moins pour le secteur minier. 
L’écart constaté entre les deux secteurs est de 11%. Cet écart pourrait se justifier par la 
mobilisation des acteurs de la gouvernance plus ancienne dans le secteur agro-industriel que 
dans le secteur minier. Mais aussi par un mode de gouvernance moins inclusif dans le secteur 
minier que dans le secteur agro-industriel. Des informations cumulatives ont permis de 
constater qu’il existe une multiplicité de mécanismes de gestion des conflits dans les zones 
ciblées par l’étude. Il s’agit des mécanismes modernes, des mécanismes traditionnels et des 
mécanismes alternatifs proposés par quelques Organisations de la Société Civile. Les 
mécanismes modernes et des mécanismes traditionnels découlent en réalité des différents 
droits qui encadrent le fonctionnement de ces mécanismes. Or les comportements des acteurs 
en conflit permettent de constater que ces deux droits sont en compétition sur le terrain. Cela 
est d’autant plus vrai que l’État n’a pas su institutionnaliser des capacités appropriées de gestion 
non violente des conflits. Du coup, les mécanismes modernes d’arbitrage et de gestion 
préventive des conflits semblent généralement inopérants et non acceptés par les populations. 
Or, les menaces de tension sont dangereuses en l’absence de mécanismes de médiation, ancrés 
dans des valeurs culturelles séculaires positives et dotés d’institutions modernes fiables et 
démocratiques. 

IIII..  IImmppaacctt  dduu  ddééffiicciitt  ddee  ttrraannssppaarreennccee  eett  ddee  llaa  ffaaiibbllee  ppaarrttiicciippaattiioonn  ddaannss  lleess  
pprroocceessssuuss  dd’’aattttrriibbuuttiioonn  eett  ddee  ggeessttiioonn  ddeess  ccoonncceessssiioonnss  ffoonncciièèrree  eett  mmiinniièèrree  
ssuurr  ll’’ééccoonnoommiiee  

Cet impact a été apprécié aussi bien au niveau national que local avec une emphase mise 
sur les Communes et Communautés.  

83



 

 

IIII..11 IImmppaacctt  dduu  ffaaiibbllee  aaccccèèss  àà  ll’’iinnffoorrmmaattiioonn  ssuurr  lleess  CCoommmmuunneess  eett  
CCoommmmuunnaauuttééss 

 

L’inaccessibilité des populations à l’information empêche la connaissance et la revendication de 
leurs droits et ne favorise pas le suivi local des obligations sociales et environnementales des 
compagnies installées sur leurs terroirs. En effet, dans toutes les localités ciblées par l’étude, les 
documents tels que les décrets d’attribution contenant des informations sur le nom de la 
compagnie, la durée de la concession, la superficie, les activités à mener, le montant des 
redevances foncières ou minières à verser par l’entreprise sont inaccessibles. De ce fait, les 
Communes et Communautés riveraines de deux entreprises agro industrielles l’une pour la 
culture de l’Hévéa et l’autre pour le palmier à huile dans l’arrondissement de la Lokoundjé, 
ignorent l’existence des redevances applicables pour les concessions attribuées dans leurs 
localités depuis 2012, et n’ont aucune information sur les montants ou la part qui devrait leur 
revenir. Au moment de la rédaction de ce rapport d’étude, elles affirment n’avoir jamais perçu 
de redevances. Pourtant, la législation prévoit que les redevances foncières qui sont des revenus 
tirés de l’attribution des parcelles du domaine national, à titre de concession ou à titre de bail, 
soient reparties à raison de 40% à l’État, 40% à la Commune du lieu de situation du terrain et 
20% à la collectivité villageoise concernée pour une réalisation d’intérêt général.76 
  

Dans le même sens, les Communes et Communautés riveraines de deux compagnies minières 
qui exploitent du marbre et du calcaire dans la localité de FIGUIL, ne disposent pas 
d’informations sur les montants réels des redevances minières sous forme de la taxe à 
l’extraction et la taxe ad valorem qu’elles doivent percevoir. Car ces dernières ne disposent pas 
d’informations sur la production desdites entreprises sur la base de laquelle ces taxes sont 
prélevées et reparties entre le Trésor public, le MINMIDT, la Commune et les Communautés, 
quelle qu’en soit la source juridique retenue77. 
 

S’agissant des cahiers de charge (qui comportent les clauses sociales des contrats, c’est-à-dire les 
obligations de l’entreprise à l’égard des Communautés), lorsqu’ils existent, ils sont inaccessibles 
pour la quasi-totalité des Communautés riveraines des compagnies minières et agro industrielles 
en exploitation. Pourtant, bien qu’étant établis après l’attribution des concessions foncières et 
minières, ces cahiers de charge sont utiles aux Communautés et pour le suivi des engagements 
des compagnies vis-à-vis d’elles. À titre d’exemple, sur dix-neuf (19) villages riverains des 
concessions foncières agro industrielles attribuées et ciblées par la présente étude, deux (02) 
cahiers de charges sont disponibles auprès des autorités traditionnelles de deux villages, 
riverains des extensions d’une agro-industrie qui exploite de l’hévéa dans l’arrondissement de la 
Lokoundjé. Dans le secteur minier, dans les sept (7) villages riverains des concessions minières 
visitées, aucun ne dispose de Plan de Gestion environnemental et social dans lequel on trouve 
les obligations sociales de la compagnie vis-à-vis des Communautés.  

                                                           
76 Article 16 du  décret no76/166 du 27 avril 1976. 
77 Selon le décret d’application du Code Minier la répartition de la Taxe Ad Valorem est la suivante : 50% pour 
le Trésor public, 25% pour le MINMIDT, 15% pour la Commune et 10% pour les Communautés. Selon l’article 
239 de la Loi de Finance 2015 la répartition est la suivante : 65% Trésor Public, 25% Commune et communauté 
et enfin 10% réparti en 50% pour le MINFI et 50% pour le MINMIDT, 
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IIII..22  IImmppaaccttss  ssuurr  ll’’ééccoonnoommiiee  llooccaallee  eett  llee  ddéévveellooppppeemmeenntt  rruurraall  
 

Le Cameroun a adopté le 22 juillet 2004 la loi n° 2004/017 portant orientation de la 
décentralisation et dont l’objectif est de fixer les règles générales applicables en matière de 
décentralisation territoriale. Le choix de décentraliser les affaires publiques locales implique un 
transfert de moyens et de compétence. Il implique également un minimum de consensus entre 
les acteurs de la gouvernance foncière ou minière locale. Cela suppose que l’ensemble des 
parties prenantes ait pris part au processus de décision qui encadre l’octroi et la gestion des 
concessions foncières ou minières, à l’instar des Communes et des Communautés. Cela 
suppose en outre que les bénéfices issus des activités des entreprises concessionnaires soient 
répartis entre les ayants droit équitablement et conformément aux législations qui encadrent les 
différentes activités des entreprises minières d’une part et les entreprises agroindustrielles 
d’autres part. Or les Communes sont exclues des processus décisionnels qui 
accompagnent/ayant abouti à la signature des contrats de concession. Pis encore, dans bien de 
cas, les redevances foncières et les taxes ad valorem payées par les compagnies et reversées au 
trésor public ne leur sont le plus souvent pas reversées. Il s’agit par exemple s’agissant de la 
redevance foncière, du cas de la Commune et de la Lokoundjé dans la Région du Sud qui n’a 
jamais perçu les redevances foncières alors qu’elle abrite plusieurs concessions foncières agro 
industrielles. Cette situation limite l’accès des Communes aux ressources et entre en 
contradiction avec un des objectifs majeurs du processus de décentralisation. Il devient donc 
difficile pour les Communes de réaliser des investissements conformes à leur Plan de 
Développement et capables de booster un véritable Développement local.  

Par ailleurs, selon de nombreux experts, les Investissements directs étrangers dans les secteurs 
agro – industriels seraient un puissant facteur de transformation du monde rural. Ils pourraient, 
selon eux offrir d'importantes opportunités pour les localités d’accueil. Malheureusement, les 
Communautés étant quasi absentes du processus d’attribution des concessions, leurs intérêts 
sont faiblement pris en compte. Ce qui au final représente une menace pour les exploitations 
familiales, la sécurité alimentaire, la paix sociale et l’avenir des générations futures. 
Dépossédées de leurs terres, à défaut de s’en aller, les populations locales n’ont d’autre 
choix que de travailler pour les entreprises minières ou agroindustrielles dans des conditions 
lamentables et pour des rémunérations dérisoires. 
 

IIII..33  IImmppaaccttss  ssuurr  ll’’ééccoonnoommiiee  nnaattiioonnaallee  
 

 

Dans sa volonté d’attirer les investisseurs étrangers, le gouvernement accorde à ces derniers des 
exonérations fiscales et autres subventions. Ces exonérations sont prévues dans les trois codes 
des investissements promulgués successivement en 1960, 1984 et 1990, mais également par la 
charte des investissements adoptée en 2002. Le code général des impôts quant à lui prévoit 
d'autres mesures facilitant l'investissement étranger. Et très récemment, les autorités 
camerounaises ont voté et promulgué la loi sur la facilité des investissements au Cameroun.  

Malheureusement, les négociations sur l’octroi de concession nous l’avons relevé plus haut, 
sont marquées par l’absence de participation des Communautés et des Communes. Même les 
services déconcentrés des ministères en charge des questions foncières et minières n’ont pas 
accès à certaines informations utiles, notamment les contenus des contrats qui permettraient 
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d’assurer efficacement le suivi des paiements de différentes taxes et impôts par les compagnies 
minières et agroindustrielles. ÀÀ  ttiittrree  dd’’eexxeemmppllee,,  uunnee  ccoommppaaggnniiee  ssiinnggaappoouurriieennnnee  ééttaaiitt  tteennuuee  ddee  
vveerrsseerr  uunnee  ssoommmmee  dd’’uunn  mmiilllliiaarrdd  cciinnqq  cceenntt  ssiixx  mmiilllliioonnss  ffrraannccss  CCFFAA  àà  llaa  rreecceettttee  ddoommaanniiaallee  ddee  
KKrriibbii,,  aauu  ttiittrree  ddee  rreeddeevvaannccee  ffoonncciièèrree,,  sseelloonn  llee  DDééccrreett  aattttrriibbuuaanntt  uunnee  ccoonncceessssiioonn  pprroovviissooiirree  àà  
cceettttee  ddeerrnniièèrree.. Jusqu’au moment où nous écrivions ces lignes, le responsable de 
l’administration en charge de percevoir ladite somme déclare que cette somme attendue depuis 
quatre ans n’aurait jamais été versée par la compagnie. Ce dernier a par ailleurs souligné n’avoir 
pas d’élément (document) soit pour le suivi du paiement de ladite redevance, soit pour la 
traçabilité d’un éventuel paiement au niveau central. L’État est ainsi « amputé » du pan de son 
administration qui est le plus à même de vérifier quotidiennement au niveau local le respect des 
termes des contrats par les 

compagnies78. Il faut en outre relever que le système fiscal camerounais est de type déclaratif. 
Or les études antérieurement menées sur les fiscalités des entreprises camerounaises font état 
de ce que les contribuables ne déclarent pas toujours les bénéfices exacts de leurs activités. 
De ce point de vue, il est évident que la faible participation et le faible accès à l’information des 
Communes, des Communautés et quelquefois des Services déconcentrés de l’État limitent le 
contrôle des activités des entreprises au niveau local privant ainsi l’État et ses citoyens de 
revenus fiscaux significatifs indispensables pour la construction des infrastructures 
déterminantes pour l’accélération de la croissance économique. 

 

IIVV.. IImmppaaccttss  ssuurr  ll’’eennvviirroonnnneemmeenntt  dduu  ddééffiicciitt  ddee  ttrraannssppaarreennccee  eett  ddee  llaa  ffaaiibbllee  
ttrraannssppaarreennccee  

 
L’opacité qui entoure l’accès et la diffusion de l’information relative au processus d’octroi et à la 
gestion des concessions minières et foncières ne permet pas aux Communes et aux 
Communautés d’entrer en possession des Rapports d’EIES et donc de PGES. Dès lors, il leur 
est extrêmement difficile de suivre et contrôler efficacement la mise en œuvre des orientations 
des PGES. Et quand bien même, elles auraient obtenu ces documents, le contrôle de 
l’exécution des PGES par les Communes et Communautés semble illégal aux yeux des 
entreprises qui le plus souvent disent ne traiter qu’avec les administrations centrales. Cet état de 
fait prête le flanc à une situation de quasi-absence de suivi des impacts environnementaux des 
activités des compagnies minières et agroindustrielles au niveau local. On assiste alors à des 
destructions anarchiques de la biodiversité provenant du déboisement, à la surexploitation des 
ressources en eau et à toute forme de pollution due à l’absence de traitement des déchets liés 
aux activités des compagnies. 

                                                           
78 RELUFA et Natural Resource Governance Institute, ITIE et gouvernance minière au Cameroun : entre rhétorique et 
réalité, 2014, page 44 à 45. 
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Les recommandations qui sont proposées ici visent à aboutir à une meilleure prise en compte 
des intérêts des Communes et des Communautés riveraines dans le processus d’attribution et 
de gestion des concessions foncières et minières. À ce titre, il faudrait s’assurer du respect des 
dispositions minimales de transparence et de participation prévues par la loi dans la mise en 
œuvre des procédures d’octroi. En outre, il est nécessaire de subvenir aux lacunes des 
mécanismes de transparence et de participation déjà existants. Enfin, ces mécanismes 
mériteraient d’être renforcés dans les textes, en vue d’assurer une véritable transparence dans le 
processus d’octroi des terres aux fins agroindustrielles et minières et une réelle participation des 
Communautés riveraines et Communes à ce processus.  

Le gouvernement étant le principal régulateur, l’essentiel des recommandations est fait à son 
endroit. Cependant, les autres parties devant participer à la gestion des terres font également 
l’objet de recommandations. 

 

II.. ÀÀ    ll’’eennddrrooiitt  dduu  ggoouuvveerrnneemmeenntt  
 

11..  IImmpplliiqquueerr  ttoouuss  lleess  aacctteeuurrss  ddèèss  llaa  pphhaassee  iinniittiiaallee  dduu  pprroocceessssuuss  dd’’aattttrriibbuuttiioonn  

- impliquer les Communes et Communautés riveraines dès la phase initiale du processus 
d’attribution des terres ; 

- consacrer l’obtention par les compagnies, du Consentement libre informé et préalable 
(CLIP) des populations  locales et autochtones  riveraines avant toute attribution des terres 
qu’elles soient aux fins d’exploitation agro industrielles ou minières : Il s’agit du droit pour 
les Communautés locales et autochtones de donner leur consentement, après avoir été 
informé, sur un projet susceptible d’avoir des incidences sur leurs terres, leurs territoires ou 
leurs ressources. De manière brève, une activité ́ menée avec le CLIP des Communautés 
potentiellement affectées implique que celles-ci soient rencontrées avant le début des 
opérations, ont le droit de donner ou de refuser leur autorisation pour la réalisation de ces 
activités sur leur terroir ; leur choix doit se faire sans la moindre contrainte, mais au contraire 
a ̀ la lumière de toute l’information nécessaire pour permettre une décision éclairée79. Cela 
permettrait une bonne cohabitation entre les investisseurs et les populations riveraines et 
autochtones 

                                                           
79 La transparence dans le secteur foncier, CED 2013 

ons quqquii sosontnt p proropoposéséeses i icici vivisesentnt à à a aboboututirir à à u unene m meieilllleeeure p
ommunes et des Communautés riveraines dans le processus
cessions foncières et minières. À ce titre, il faudrait s’assurer

males de transparence et de participation prévues par la loi 
dures d’octroi. En outre, il est nécessaire de subvenir a
ransparence et de participation déjà existants. Enfin, c
renforcés dans les textes, en vue d’assurer une véritable trans
des terres aux fins agroindustrielles et minières et une réelle p

CCHHAAPPIITTRREE  66  ::  

   RReeccoommmmaannddaattiioonnss 
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22..  AAmméélliioorreerr  llaa  rreepprréésseennttaattiivviittéé  ddaannss  lleess  ccoommmmiissssiioonnss  ccoonnssuullttaattiivveess 

- Renforcer les pouvoirs de la commission consultative et la représentativité des 
populations, notamment les citoyens élus (magistraux communaux) et les peuples 
autochtones dans le secteur agroindustriel et la société civile;  

- Instituer des commissions consultatives dans le secteur minier comme dans le secteur 
foncier. 
 
 

33..  AAmméélliioorreerr  lleess  oouuttiillss  dd’’aaccccèèss  àà  ll’’iinnffoorrmmaattiioonn 

- Faciliter l’accès à l’information et sa compréhension au sein des populations locales 
et autochtones riveraines par la publication de l’information à travers des outils 
appropriés pour elles ;    

- Tenir compte de la spécificité des peuples autochtones en matière d’accès à 
l’information et de participation au processus de mise à disposition des terres aux 
fins d’établissement des concessions foncières et minières ; 

-   Accélérer le processus d’élaboration du plan de zonage national ; 

- Divulguer les clauses contractuelles en rapport aux Communes et Communautés 
riveraines des projets foncier et minier afin de leur permettre d’adresser des 
revendications objectivement vérifiables ; 

- Finaliser l’élaboration du cadastre foncier et minier national ; 
- instituer la cartographie participative comme approche d’identification et de 

démarcation des terres dans le processus d’aménagement du territoire en cours. Les 
cartographies participatives permettent d’identifier les différents espaces et 
ressources utilisés et utilisables par les Communes et Communautés à l’effet d’être 
sécurisées ; 
 

44.. PPrréévvooiirr  ddeess  vvooiieess  ddee  rreeccoouurrss  eenn  ccaass  ddee  nnoonn--rreessppeecctt  ddeess  eennggaaggeemmeennttss  pprriiss  ppaarr  
lleess  ccoommppaaggnniieess  

-   Rendre obligatoire la négociation du cahier de charges de manière participative et 
consensuelle entre la compagnie et les populations, et dans lequel, devraient s’y trouver, 
les besoins et les doléances réels tenant compte des spécificités des populations ; 

- Mettre en place un système de suivi et de contrôle du respect des cahiers de charges et 
prévoir des voies de recours pour les populations en cas de non-respect des 
engagements par la compagnie ; 

- Divulguer les clauses contractuelles en rapport aux Communes et Communautés 
riveraines des projets fonciers et miner afin de leur permettre d’adresser des 
revendications objectivement vérifiables.  
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55.. SSuuiivvrree  eett  ccoonnttrrôôlleerr  ll’’aapppplliiccaattiioonn  ddeess  ddiissppoossiittiioonnss  eexxiissttaanntteess  eenn  ffaavveeuurr  ddee  llaa  ttrraannssppaarreennccee  

eett  llaa  ppaarrttiicciippaattiioonn  ddeess  CCoommmmuunneess  eett  CCoommmmuunnaauuttééss  ;;  
- Mettre en place des mesures pour le suivi et le respect de l’application des textes 

existants en matière de transparence et de participation tant au niveau central que local 
et des sanctions en cas de non-application  

- Renforcer les mesures de lutte contre la corruption qui émaille le processus 
d’attribution et empêche à l’État de bien concilier les intérêts des populations avec les 
objectifs de développement, et de maximiser les gains de ses investissements  

- Mettre en place des mécanismes de suivi et contrôle des activités menées par les 
compagnies ; 

- Mettre en place un mécanisme de suivi du transfert effectif de la redevance foncière aux 
Communes et populations riveraines des terres attribuées en concession ou bail ; 
 

- À l’exemple du secteur foncier, instituer les dispositions juridiques relatives à la 
redistribution de redevances superficiaires aux populations riveraines  dans le secteur 
minier ; 

- Faire de la transparence et de la participation via la mise en œuvre de l’ITIE au 
Cameroun, une obligation légale ; 

- Accompagner le Groupe Multipartite ITIE dans la mise en œuvre de Comités ITIE 
locaux 

 

IIII..  ÀÀ  ll’’eennddrrooiitt  ddeess  aauuttrreess  ppaarrttiieess  pprreennaanntteess  
 

11.. ÀÀ  ll’’eennddrrooiitt  ddeess  ccoommppaaggnniieess  

- Mettre sur pied des cadres de concertation ou de dialogue formels avec les Communes 
et Communautés riveraines des sites de projets miniers et agroindustriels ; 

- Mettre en place un système de communication régulière de leurs activités aux parties 
prenantes au niveau local ; 

- Faire participer les Communautés à l’élaboration des politiques de Responsabilité 
sociale et environnementale des entreprises. 
 

22.. ll’’eennddrrooiitt  ddeess  ppooppuullaattiioonnss  rriivveerraaiinneess  

- Rechercher l’information, se rapprocher davantage des autorités et administrations 
locales pour s’informer ; 

- Renforcer leurs capacités sur la gouvernance foncière et minière en général et plus 
spécifiquement sur les processus d’attribution des concessions foncières et/ou minières; 

- Renforcer leurs capacités sur la norme ITIE en sa qualité d’instrument de suivi de 
concessions minières et des revenus générés ; 

- Les chefs traditionnels devraient améliorer leur communication avec les autorités 
communales et les populations 
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33.. ll’’eennddrrooiitt  ddeess  CCoommmmuunneess  

- Rechercher les informations sur les transactions foncières qui s’effectuent dans leurs 
localités ; 

- S’outiller pour défendre leurs droits et intérêts, c’est-à-dire prendre connaissance de la 
législation foncière et minière ; 

- Renforcer leurs capacités sur la norme ITIE et son suivi en tant qu’instrument de suivi 
de concessions minières et des revenus générés ; 

- Engager un plaidoyer pour une meilleure prise en compte de la redevance superficiaire 
dans les conciliations bilatérales ; 

- Engager un plaidoyer pour la prise en compte du secteur foncier dans les rapports 
ITIE. 
 

44.. ÀÀ  ll’’ééggaarrdd  ddeess  OOSSCC  

- Renforcer leurs capacités ainsi que celles des Communautés sur les cadres légal et 
réglementaire en matière de participation dans le processus d’attribution des 
concessions foncière et minière ; 

- Former les Communautés à s’organiser et à faire du plaidoyer à la base et à défendre 
leurs droits et intérêts ; 

- Outiller et mieux accompagner les Communautés dans les consultations publiques aux 
fins de leurs intérêts dans la réalisation des Études d’Impacts environnemental et social 
et le Plan de Gestion social et Environnemental ; 

- Outiller et mieux accompagner les Communautés dans le processus d’indemnisation, 
lors des réalisations des travaux des commissions de constat et d’évaluation chargées des 
enquêtes nécessaires aux fins de production des dossiers devant servir à la préparation, 
selon le cas, des décrets d’indemnisation, d’incorporation, d’expropriation ou de 
déclassement des parcelles sollicitées ; 

- Engager un plaidoyer pour une meilleure prise en compte de la redevance superficiaire 
dans les conciliations bilatérales ; 

- Engager un plaidoyer pour la prise en compte du secteur du foncier dans les rapports 
ITIE ; 

- Poursuivre le plaidoyer pour l’implication des Communautés dans les processus 
d’attribution des concessions minières et foncières de manière  synergique. 
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TTEEXXTTEESS : 
 

- LLooii n° 2014/026 du 23 décembre 2014 portant Loi de Finances de la République du 
Cameroun pour l’exercice 2015  

- LLooii n° 2011/008 du 06 mai 2011 d’orientation pour l’aménagement et le développement 
durable du territoire au Cameroun  

- LLooii n°2010/011 du 29 juillet 2010 modifiant et complétant certaines dispositions de la loi 
n°2001-1 du 16 avril 2001 portant code minier   

- LLooii n° 001-2001 du 16 avril 2001 portant code minier, modifiée en 2010;  
- LLooii n°96-12 du 5 août 1996 portant loi-cadre relative à la gestion de l’environnement  

- LLooii n° 001-2001 du 16 avril 2001 portant code minier modifiée en 2010  
- LLooii n°96-12 du 5 août 1996 portant loi cadre relative à la gestion de l’environnement  
- LLooii n° 85-09 du 4 juillet 1985 Relative à l’expropriation pour cause d’utilité publique et aux 

modalités d’indemnisation  
- LLooii n° 2011/008 du 06 mai 2011 d’orientation pour l’aménagement et le développement 

durable du territoire au Cameroun  
- LLooii n°2010/011 du 29 juillet 2010 modifiant et complétant certaines dispositions de la loi 

n°2001-1 du 16 avril 2001 portant code minier; 
- OOrrddoonnnnaannccee  no 74/1 du 6 juillet 1974 fixant le régime foncier  

- OOrrddoonnnnaannccee no74/2 du 6 juillet 1974 fixant le régime domanial  
- DDééccrreett  no2016/1430/PM du 27 mai 2016, portant modalités d’organisation et de 

fonctionnement de la commission consultative en matière foncière et domaniale. Cet article 
est relatif à la composition des membres de la commission consultative  

- DDééccrreett n° 2006/0368/PM du 03 mai 2006 fixant l’organisation et les modalités de 
fonctionnement du Bulletin des avis domaniaux  

- DDééccrreett n° 2014/1882/PM du 4 juillet 2014 modifiant et complétant certaines dispositions du 
décret n°2002/648/PM du 26 mars 2002 fixant les modalités d’application de la loi n°001 du 
16 avril portant code minier 

- DDééccrreett n°2013/0172/PM du 14 février 2013 fixant les modalités de réalisation de l’Audit 
environnemental et social  

- DDééccrreett n°2013/0171/PM du 14 février 2013 fixant les modalités de réalisation des Études 
d’Impact environnemental et social  

- DDééccrreett n° 2005/2176/PM du 16 juin 2005 portant création, organisation et fonctionnement 
du comité de suivi de la mise en œuvre des principes de l'initiative de transparence des 
industries extractives 

- DDééccrreett n° 2002/648/PM du 26 mars 2002 fixant les modalités d’application de la loi n°001 
du 16 avril 2001  

- DDééccrreett n° 76-166 du 27 avril 1976 fixant les modalités de gestion du domaine national  
- DDééccrreett n° 76-167 du 27 avril 1976 fixant les modalités de gestion du domaine privé de l’État  
- DDééccrreett n087/1872 du 16 décembre 1987 portant application de la loi n085/9 du 4 juillet 1985 

relative à l’expropriation pour cause d’utilité publique et aux modalités d’indemnisation ; 
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- AArrrrêêttéé n°0010/MINEP/ du 3 avril 2013 portant organisation et fonctionnement des CCoommiittééss  
ddééppaarrtteemmeennttaauuxx de suivi et de la mise en œuvre des plans de gestion environnementale et 
sociale ;  

- IInnssttrruuccttiioonn  
n0 000006/Y.18/MINDAF/D300  du 29  
décembre 2005 relative au fonctionnement de la commission consultative ; 
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